Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 




600010711Q 



dLai'.M/ 



1^ 



M 



DROIT D'AINESSE, 



$. 



CÙÙ 



M. DUPIN, AVOCAT. 



^qualif {uDgat grttia , quoi «qHtlis 
janxit natura. S, Ambrosiusl 



SECONDE ÉDITION. 



PARIS , 
LimVAIRIE DE PAUL LEDOUX , 

■OVUTÀU DM ITAUlni, K. Ig. 
182C. 



"u^xrwSo 




.«V 



ll l lWaiMllWWIII W IIWIIIIlMMMIIIWW ft WMMIlMtlIWM^^ 



A MES FRÈRES. 



cMûeè QjiDimd f 



wowb &U, oc dépuoteo tcù pertes d aiMup de^ Ksuv^ enroAAS ) 

wièt& usf wfuA œ poMi^ oownéd œ ded meveeuaicedc^ ; èKé' |tou4 
^ bou4 liu>Î3 iMiM»44 de Aop uÛK l/Goh^ petkutiœ pète^ incuà 
ou vwSbXÂA de» 6t(0 pUMvlpâ) ; îv mou4 w SbeçeA ^omA hw ze>lietiop f 
(iajuU ief vedoec^ "bcj Cot^K^ f àcj îcu lu^lîce ék ^€tu ïo\A ^ d(U44 
PâM4u>ue Aoctc^de uo rtec^ô qw'w ii» àéocucù po'vub De' PoHaoSe* 
uteMi eb c^e* KC/ nddM& ccav ptû^/oe^. dE m^oc pei»uÎ4 À dauJ:i(e«^ 
MMcitee^ c)a' œu4 appt«M2)«e^ aiw c» <ujb\Xf i4a/ pcci pu; iMuA 
ei^eldi^eo iîw-ummcj, Sfvso6 oeucewA vl oub lœuuiÙA pit veuMUMueù 
Mil de^ U0U4 (e^ t^peokcib U' ftacUf eb tccAucdà \Xco m^ i«eu4 



cuit tîaHéuLj 3e9pi4«o è tML^ ewcde/uk pouo Cup d^ (eitfA ftiiLJ 
vufUf ptédlCecfciop duv n^^ ruX domu^ éaai«^ doud leo^ deuoo 
a«ttieflL^. dc^ Mp MCV ims éfttçuf âu^ yêboÂA voH» aivu^t 
au» ^cuocêf aue^ xcùv pu/ ^ovA cumuo (t^ pteutMo; MfioaeCf 
CU90WA avœvdiv wiAt^nHie/ D<X4/i4 i& meMH0 cuwnoun ^w bvdçoÀ/ù c^ oo 

puo de' (oub ocot/oi^^^iM&ul^ i/KlcUe'^ lie/ M/OU^ livwAe/tHV toMMÛA. 
d ooiut^ c) cwoA^ce^ e^ï 6ouA w 6cecuu/ De» t vowvie/u/» boulet vwlaoiMÔ 

GCw&aÀàoMb f lOAVuJv ïeuh a, ux/ ro\è ba^roÀk eu luop dcvoi» 



cAo pou4 pouo la/ vie^. 
DU PIN, aîné. 



Paris, ce 12 février i8a6. 



H 8ta88S8faë8a8—88< 




u 



DROIT D'AINESSE. 



§1^ 



Poi/^i tei èùtk. 



%i ta Loi proposée était ptti^emeht politique; 
^) elKé fie concernait qfue nos i^èlatïaus èxté- 
lieùréê) Sain^l^oràillgUe par èifèniple , ou nos 
GblobièB ;' o^ bftén' encore si ce ri'étah qu*nne 
loi de finâtnee, d'atfgttlentatioh d'impôts, de 
dégtè^ettiene càteuté , ôtf de simple revire- 
ment de voies et de moyens.; s'il ne s'agissait 
même que du trois pour cent ou desonainé... 
}e ne prendrais point part à cette discussion , 
et je QK^en ^féteraiv eniièrement aux organes 



t 8 ) , . 

habituels des intérêts publics dans les deux 
Chambres. 

Mais il s'agit d'une Loi qui nous menace 
de près , d'une Loi qui affecte V ordre civil 
tout entier; a d'un projet, a dit la chambre 
des députés ( i ) , qui , par ses rapports avec 
l'ordre des successions , la conservation du 
patrimoine des familles et les principes du 
gouvernement monarchique, touche aux plus 
importantes questions de l'état social. » 

En effet cette Loi pénètre dans notre inté- 
rieur ; elle s'assied avec nous au foyer domes- 
tique ; elle inquiète le vieillard par la guerre 
intestine qu'il voit s'allumer autour de lui , 
entre l'aîné dont on prétend lui faire un suc- 
cesseur privilégié , et ses autres enfans qu'il 
n'avait poin,t jusqu'ici séparés dans sa ten- 
dresse; elle alarme sur son avenir la fille qui 
est devenue mère sur la foi d'une égalité de 
partage qui présidait au pacte par lequel elle 
a été reçue dans la famille de son époux; elle 
s'y trouve mal à l'aise et constituée pour ainsi 



(l) Adresse en réponse au Discours de la Couronne, 



(9) 
dire , en'mauyaise foi , par une déception qîn 
pourtant ne sera point son ouvrage; le mal 
n'est point local ; iV s'attaque à toutes les clas- 
ses^ il plane sur les chaumières comme sur 
les tourelles des 'châteaux. JEquo puhat pede 
pauperumtabernas ducumque Uirres. 

En changeant ainsi hrusquement Tordre de 
chose actuel, le projet ne fausse pias seulement 
le principe fondamental de notre égalité so- 
ciale pour l'avenir ; mais il blesse immédiate- 
ment et avec tout l'effort d'une injuste rétro- 
activité, une infinité de droits acquis c\\\e les 
législateurs n'ont jamais impunément violés, 
et dont l'opinion publique , les tribunaux et 
les jurisconsultes se sont de tout temps con- 
stitués les défenseurs. 

Je ne crois donc pas excéder ma compétence 
sous le rapport mêàie de ma profession , en 
discutant une proposition qui offre de tels 
caractères ; n'ai-je pas d'ailleurs mon droit 
comme citoyen , comme chef de maison , 
membre de deux familles ? 

Je n'ai pas cru devoir rester miiet en pré- 
sence d'un mouvement rétrograde ' trop mar- 
qué pour n'en pas faire craiiidre d'autres. 



( I^ ) 

Gfaacioé aitùëe désDWaais , fiéftait^ltë d6tib 
âllerndtiTeœeDt une Idi p&nt té detgé; tffie 
autt^e pour la noblesse, et jamais atitoiTe pour 
la masse de la nfàtton ? A ïà sangbntè M eu 
«icrUége o» aura' tu ^ccécidr la ^esa^e loi dû 
milliard, dont on a^p1t diire au mains a^e^ plaie 
dargent n'est pas mortelle , et qui di'ailleurs 
eft of&atft le mojea èé hembùarser Fémtgta- 
Han seïnblait bous |>romefitre qUiitance Jmale 
de ses^ pFëteBtBons^ 

* • 

Mais après ce paiement, pris apparerâment 
pour simple à compte < voici venir le Droit 
d' Aînesse.... > en attendant le projet déjà signalé 
dans le lointain de l'aiHiée prochaine, de li- 
vrer l'état civil à l'état ecclésia$tique.... Eh! 
savons-nous quel sera le terme de ces retours 
à Tancien régime, avec lesquels des esprits 
aveu]g^s f inquîetisv ambitieux > veulent faire 
»on plus de la Moharchle selon la charte , 
daais de Icf charte sehfn l'antique Monarchie' ? 
-^Fatalitéqui liwe' notre présent et notre ave- 
nir à' ceux qui ^ uniquement entichés di^ieur& 
souvenirs , ont si bien mérité d'être appelés 
les contemporains du passé ! vieux Orphées 
qvî, dan^ lènr dlélrre , cToieM iftwssa'mitfent 
Mffieiifer leùy Eutydice da' séjoufr dés mofts; 
toUjoii»fs é>ikdiôS à i^gàrdw eA arrière, et |a- 



( in 

mais devant soi ; obstinés qu'ils sont à ne rien 
oublier, autant que décidés à ne vouloir rien 
apprendre ! 

En discutant le nouveau projet de Loi 
comme on nous y force, c'est-à-dire à la hâte, 
et presque du jour au lendemain , je ne pré* 
tends pas Pépuiser ; mais seulement suggérer 
quelques argumens de droit positif aux hom- 
îttëR émineiiè etr patriortisme et etai élôqilénée , 
qwii sdnt appelés h les&ive valoif* ootOmé on^ 
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§ 2. 

Objet du projet de Loi, 

Lie projet de Loi consacre le rétablissement 
du Droit d^^atnesse et des substitutions. 



■ .w. 



LeDroit d'Aînesse qui comprendtoutà la foi^ 
le privilège de primogèmture à l'aide duquel 
on assure la prééminence de Taîné sur les puîr 
nés ; et le privilège de masculinité , aux dépens 
du sexe qui forme la partie la plus nom- 
breuse, la plus faible et la plus intéressante 
de la société : 

Les substitutions qui placent le privilège 
des terres à côté du privilège des personnes : 

Droit fPAtnesse et substitutions , deux im - 
menses rameaux de l'ancienne Législation , 
source inépuisable de longs et dispendieux 
procès (i) qui avaient si heureusement dis- 
paru de notre Législation moderne ! 



(i) Voyeï l'ordonnance d'Orléans de i56o , art. 69 ; et celle 
de Moulins I art. Sy, dont les dispositions avaientpourbutde 



( i3) 
On veut les y réintégrer parce que Tempire 
appelait un petit bout de loi , sans penser au 
cortège de conséquences qu'entraînera la seule 
admission du principe^ et sans rien faire pour 
les régler. 



couper la radne à plusieurs procès qui se meuçerd en matière de 
substitutions» Adde Ordonnance de 1629 , art. 134 ^ et Ordon- 
nance 1747 , art. 3o et 34* 
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( i6) 

Toutefois le Droit d'Aînesse reçut dès-lors 
un adoucissement; au lieu d'attribuer toute 
la succession à Taîné , Moïse se borna à diviser 
la succession paternelle en autant de parts plus 
tine qu'il y avait d'enfans , et en attribua cf^2^:v 
à Vaine {i). * ' 

Au surplus TEcriture elle-même ne donne 
pas une idée bien séduisante des bons effets 
du Droit d'Aînesse à en juger par l'histoire 
d'Esaû et de Jàcob. On voit celui-ci abuser de 
*la faim qui consumait son frère pour en obtenir 
une prétendue vedtede son Droit à vil jprix (a); 
plus tard, la mète qui' préférait lé cadet à 
raîné(3)y ourdit une fraude (4) qui, chez nous, 
serait punie de toute la rigueur des Lois; et 
par une feinte imitation du costupie et de la 
voixd'Esaû (5), Jacob employant le mensonge 



(i)Dabitque ei ( primogenito ) dehis quae habuerit cuncta 
duplicia. Deuteron. XXI. 17. 

(2) Genès. XXVi. 5a. 

(5) Ihid. XXVI. 28. . 

(4) FraudulenUr, dit Isaac , en pariant de cette supercherie. 
XXVII. 35. 

(5) Voyez tout le chapitre XXVli de la Genèse que je rap- 
porte textuellement et en entier sous le §XVII. Rien déplus 
touchant que ce récit. 



1 . . • 1 



( î? ) 

par deux fois (t) visràrvis de son vieux père 
aveugle (a), surprend la bénédiction qui Fin- 
vestit du Droit d'Aînesse. 

A cette nouvelle, Esaù jette des cris lamen- 
tables; n'avez-vous donc qu'une bénédiction , 
dit- il, ô mon père! Il entre en fureur^ il pleure, 
il rugit (3); il jure dans son cœur qu'après la 
xnort de son père, il tuera sou frère Jacob (4): 
et celui-ci, par le conseil de sa m^re alarmée, 
est réduit à fuir loin du toit paternel , et à se 
retirer: chez Laban jusqu'à ce que la colère 
d'Esaûsoit appaisée (5); et la mère elle-même ^ 
déplorant son propre ouvrage , s'écrie dans IV 
mertume de sa douleur: me faudra- t-il donc 
perdre mes deux en&ns en un même jour (è)? 

TeUe fut lalpi des Jàifi, dure cpmmeeux (7). 



(i)uÊtes-voiis mon fiU £»au ?— je le suis, répondit Jacob » 

XXVU. 24) ^1 >^^ dëjàbil le même mensonge au verset 19, 

(i7) Caligavefaut oculi ^us et videre non poterat. XXVU. 1. 

(3) Irrugîitclamoremagno. XXVii, 34* 

(4) Dixitque in corde suo : venient dies luctûs patris meî, 
et occîdam Jacob fratrem meuiQ. XXVli^ 4i. 

* ■ 

(5) FugeadLaban«..*donecrequiescarfurorfratristui« v*44* 

(6) Cur utroqtte orbabor filio in uno di^ ? v. 45* ' 

(7) Popidus iste durœ cenids est.^.. iurissmœ otmds, en 
vîn^ endroits de TAncien Testament. 



( i8 ) 
Mai^ la loi de grâce, la loi de l'Homme-Dieu, 
est Tenqe adoucir les farouches maximes de Ist 
loi judaïque. L'Évangile est une loi de désintér 
ressèment et 4'égaUté. Là , plus de différence 
êiitre les nations, plus d'injustes préférences 
feiitrè les individus ; tous les peuples sont dé- 

isormais peuple-de^Dieu ; tous les énfans dii 

* • • 

même père ont également droit à sa tendresse 
et à son héritage j et si Ton tue le veau-gras, 
c'est pour célébrer le retour d'un puîné (i), 

' Pourquoi, eu effet, dit un père de l'Ëglisê (a)r, 
pourquoi la même faveur n'environnerait-elle 
pas ceux qu'une nature égale a unis par les 
liens du sang ? Mqualia jungat gràtià, quos 
œqualis junxit tiatura 

. Montesquieu disait : Je rat sens foH qtiand 
j'ai pour moi les Romains. £h bien ! les Ro- 
mains, si grands en république, si forts en 
«arisfocratiè^ nos maîtres en législation, accor^ 
dèrent un pouvoir itnmense au père de fa- 
mine. Mais là loi des XII tables, quoiqu'elle fût 



(i) Voyez la parabole de Tenfant . prodig^ue, Luc,ch.XV« 
Homa çtddam hahuit âuosfilios,, et SiàoltscenûoT JiUus peregrè 
profectus est m regicmm longinquam , et Sfi dissipemi substan- 
iiam suam mendo hiTeuriosè^ €tc« 

(9) S. Ambroîse. - 



( 19 ) 
roiivrage des Décemvirs, ni aucune autre de 
leurs lûis;n institua le Droit d'Aînesse (i); Vous 
êtes enfans/ donc voù^ êtes héritiers, disait 
l'apôtre Saint Paul aux omains (2). 

Mais voici les barbares: quel changement 
va s'opérer? 

Les Germains admettaient le droit d'aînesse, 
mais à une condition du moins qui le relevait 
aux yeux de ce peuple guerrier : les chevaux 
n'appartenaient point d l^ainé à ce titrç y s'jjl 
^ y joignait encore le courage, et un méritç 
supérieur à ' celui de ses frères , pro ut ferox 
erat et melior (3) . 

(i) Naturaliè ratio y qiiasî lex quseclam tacita, tiberis pà- ' 
rentum Itereditatem addicit^ velut ad débitant suUeiskmem- 
eos vocando. Loi 7. au dL\%t%it^ de bords damnât. 

Si quîs igîtur descendentiumfueritei qui intestatus moritur , 
cujuslibet àaturse àut gradik, siçe ex masadorum génère stpe 
eiefeminarum descehdens^,., ofmnibusf ascendentibus et ex 
latere co^atis prœponatur. Novell* Ji8, cap. i* 

Matrîs intestatac defunctae bereditatem adomnèsejus Uberos 
pérlinére , juris est. L. 4 ft îid S. C. Tertyll. et Orphit. 

'Dans le serinent des itoraces, fâchez de retrouver PaW;^ 
les glaives sont égaux ; et à Tadjuratioa du père , ils répondent, 
d'une roême voix, nous le jurons, 

• ■ ■ • 

(n) Sratnein filii , éttierede8.£pttre de S. Paul aux Romains, 
chap. VIII ;v. 17. 

(3) Tiraquellus , in prsefat. Tractatûs de jure prîraog. n^. 

33, p." 4o6. 

a* 
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Les Francs ne trouvèrent point le droit-d'aî-. 
nesse établi dans les Gaules: on y suivait la loi 
roroafnequi , commeuous Tavonsdit, n'admet- 
tait pas ce droit. 

La loi saliqtie elle-même excluait bien les 
femmes de toute succession à la èerre êaliquey 
(qu'on suppose avoir été une dotation à la 
charge du service militaire, obtenue lors du 
partage des terres conquises ) mais en réser- 
vant cette terre aux mâles , la loi n'établissait 
entre ceux-ci aucune préférence à raison, de 
Fâge. Cela du moins ne résulté pas de son 
texte (i). 

Cette législation explique pourquoi sous les. 
deux premières races j la succession à la Cou- 
ronne eut lieu de mâle en mâle, il est vrai,, 
mais sans prérogative d'aînesse. Ecoutons à ce 
sujetlePrésidentHénault(a) «, . . .ATavène- 
,ment de Pépin , on vit pour la première fois la . 
couronne passer dans une maison étrangère. 
Pendant toute la première race, elle n'avait été 
portée que par les descendants de Clovis , sans 



(i) De ifirrâ saHcâ,nulla portîo hereditatis muHeri veniat. 
Sed ad çiriUm sexum tota terrœ hereditas pervenlat. TiL 6 j^ 
Art. 6. 

(a) Observ. prélim. sur la seconde race^ p« 55| édit. de 1768. 



(31 ) 

^roi/cTa/zl^^M ni distinction entre les bâtards 
elles légitimes, et avec partage (i). Elle fut 
possédée de même sous là deuxième race par 
les enfans de Pépin; mais ainsi qu'il avait dé- 
pouillé l'héritier légitime, ses desçendans fu- 
rent dépossédés à leur tour. Enfin, sous la y 
race , le droit successif héréditaire s'est si bien 
établi^ que les Rois ne sont plus tes maîtres 
-de déranger Tordre de là succession, et que la 
couronne appartient à leur aîné (a) par une 
coutume établie^ laquelle, dit Jérôme Bignon^ 
est plus forte que la Loi même, cette Loi ayant 
étégravée, non dknsdù marbre, ou en du cui- 
vre, mais dans te cœur des Français (3). » 

Mais pourquoi cette maxime finit«eHe par 
devenir aussi certaine ? On peut sans doute en 
donner pour motif les malheurs qui, sous les 
deux premières races avaient été la suite iné- 
vitable du partage de la monarchie en plusieurs 

(i) Mais entre les méks seulemeat, suivant la loi salique 
positive en cela. 

(a) Qui la porte pour toute la famille. 

(3) C'est ce qui fait dire à un vieux jurisconsulte en parlant 
de cet usage devenu loi de TÉtat : et haec lex et consuetudo , 
in contradicto judicio iirmata est , eifirro et ratioMus ap- 
probata. ( Gregor. Tholosanus , in syntagmate , liv. 4^. Cap. 
4^ n^ 3, p. 617. 



( 22, ) 

royaumes. Mais ce motif qui supposerai! plu5 
de sagesse etde réflexion qu'on n'en avait à cette 
époque, ne fut pas le principal , très-certaine- 
ment il ne fut pas le seul. Les Grands de l'Etat 
avaient abusé delà faiblesse des derniers Car- 
lovingiens pour se partager la souveraineté. 
De dignitaires révocables , ils se constituèrent 
dignitaires inamovibles. A ces dignitésétaîent 
attachées des dotations ^ d'abord temporaires^, 
ensuite à vie^ et qu'enfin les possesseurs rendi- 
rent héréditaires avec les titras mêmes aux- 
quels ces biens étaient attachés ; et comme une 
fonction publique est par sa nature indivisible 
dans son exercice, il devint indispensable au 
succès même, de Vusurpation que la trans- 
mission eût lieii non seulement de mâle en 
mâle , mais uniquement à Vaine. 

Ainsi ce fut l'hérédité des fiefs qui rendît 
nécessaire l'institution 4u Droit d^ Aînesse, Et 
j'ai ici un puissant garant de mon assertion. 

Montesquieu, dans son Esprit des lois^ liv. 
3i , au chapitre 32 , intitulé : Quelques con- 
séquence^ de Vhérédité des fiefs^ dit posi^ 
tivement : « Ilsuiçii de la perpétuité des fief s ^ 
que le Droit d'Aînesse ou de primogéniture 
s* établit parmi les Français* On ne le connais- 



(a3) 

.sait |)ûiut dans la première race; la couronne 
se partageait entre les frères^ et les alleux se 
divisaient de même ; et les fiefs amovibles ou 
à vie n'étant pas un objet de succession , ne 
poiiyaieut pas être un objet de partage. 

(( Dans la seconde race, le titre d'empereur 
qu'avait Louis le Débonncure et dont il honora 
LéOthaire son fils aîné^ lui fit imaginer de 
donner 4 ce prince une espèce de primauté 
sur ses cadets. Les deux rois devaient aller trou- 
ver l'empereur chaque année, liii porter des 
présens et en recevoir de lui de plus grands ; 
ils devaient conférer avec lui sur les affaires 
communes; c'est ce qui donna à Lothaire ces 
prétentions qui lui réussirent si mal. Quand 
Agobert écrivit pour ce priuee, il allégua Ja 
disposition de l'empereur même qui avait as-- 
socié Lothaire à l'Enipire, après que, par 
trois jours de jeûne et par la célébration des 
saints sacrifices, par dés prières et des aumô- 
nes. Dieu avait été consulté; que la nation lui 
avait prêté serment, qu'elle ne pouvait point se 
j^arjurer, qu'il avait envoyé Lothaire à Rome 
pour être confirmé par le Pape. Il pèse sur 
tout ceci,el non pas sur le Droit d'Aînesse. Il 
dit bien que l'Empereur avait désigné un par- 
tage aux cadets ^ et qu'il avait préféré l'aîné: 
mais en disant qu'il avait préféré l'ainé, c'était 
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■ dire en même temps qu'il aurait pu préférer 
les cadets. 

« Mais quand les fiefs furent héréditaires , 
îe Droit d' Aînesse s' établit dans la succession 
des fiefs ^ et par la même raison dans celle de 
ja couronne , qui était le grand fief La loi an- 
cienne qui formait des partages ne subsista 
plus: les fiefs étant chargés d'un service, il 
fallait que le possesseur fût en état de le rem- 
plir. On^ établit un Droit de primogéniture ; 

ET LA. RAISON DE LA LOI FÉODALE FORÇA CELLE DE 
LA LOI POLIXIQDE OU CIVILE. D 

Ainsi, ce n'est point parce que la couronpe 
aurait été héréditaire de mâle en mâle par or^ 
'dre de primogéniture^ que l'on introduisit le 
Droit d'Aînesse et de masculinité dans les suc* 
cessions particulières; ce ne fut point la loi 
d'État qui réagit sur la loi civile; ce fut au 
contraire la loi particulière des fiefs qui de- 
vint la loi de la Couronne, sous la troisième 
race; et pourquoi ? Mezerai nous l'apprend, 
c*est que « sous la fin de la deuxième race, le 
royaume était tenu selon les lois des fiefs ^ 
se gouvernant comme un grand Fief , plutôt 
que comme une Monarchie. » Aussi le même 
auteur appelle-t-il la troisième race, le temps 
des grandes polices. 
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Mais ce fut aussi pendant près de cinq siè- 
cles , le temps de Tignorauce la plus profonde, 
de la barbarie la plus crasse, des guerres pri- 
vées^ des vols de graiid chemin, des violences 
de toute espèce ; et c'est au milieu de ces ténè- 
bres et de ces voies de fait que s'établirent ce 
qu'on a dès-lors et depuis appelé les droits 
féodaux. 

« En effet, dit le sage abbé Fleury , if n'est 
point vraisemblable que les peuples aient ac- 
cordé volontairement à des seigneurs particu- 
liers , tant de droits contraires a la liberté pu- 
blique , dont la plupart des Coutumes font 
mention. » 

Il n'est pas probable notamment que les 
filles aient accordé volontairement aux mâles 
le droit de les exclure de la succession de leurs 
pères et mères , n'eussent-elles été dotées que 
d *un chapeau de roses ! 

Il n'est pas plus probable que les puînés du 
comté de Ponthieu, par exemple^ aient con^ 
senti librement à ce que les aînés prissent par 
préciput la totalité des biens de la succession, 
meubles ou immeubles ^ nobles ou roturiers, 
à la charge dans les successions directes seule- 
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jnent^ d'un quiat %^iager qui se partageait 
entre les autres enfans ; et sur lequel même 
i'aîné conservait encore un droit de requint 
l^r le retour qui s'exerçait à son profit au dé- 
cès de chacun d'eux. 

ie ne veux pas analyser ici les dispositions 
ides différentes coutumes sur le Droit éC Aî- 
nesse. On sait qu'il y avait près de i oo Cou- 
tuines dites générales, et une infinité de Cou- 
tumes locales; et y sur ce points la diversité 
est telle, qu'il n'y en a pas deux dont les dis- 
positions fussent enlièremeot les mêmes. Va- 
riété sur les personnes appelées à exercer 
le droit d^Aînesse (i); les unes l'accordant aux 
mâles seuls ; d'autres, même aux filles et à 
leurs descendans;— variété sur l'étendue des 
droits accordés k l'ainé , manoir, vol du cha- 
pon, préciput tantôt dans les biens nobles 

seuls, tantôt dans les biens de toute nature (a). 

< 

■ , ■ 

(i)Les Etablissemens de S.Louis,liv.ier,chap.9, consacrent 
le Droit d'Aînesse au profit des filles, en ces termes : « Gen- 
lishoDS, se il n'a que des filles, tout autreteat prendra Tune 
comme l'autre ; mais Vaisnét aura les héritages ai açantage , 
et un Coq ^ se iUest; seilnH estj cinq sous de rente, etguerra 
aux autres parage. » 

(2) Notre coutume de Nivernois est une des plus raison^ 
,nablcs. 

» Cette coutume, ditProst de lloyer, Mnesse^ no 37, est 



^i]e^ arrpls.dont.quejqaesr^ijn^ pnf IpQUssé ; \a 
^qnjcîjtudje au.prpjfit^^ jmqul^^ com- 

prendre d?ns soij pi^fmt; ïp Ji^m^^ri f^9%è 
dan^ la cour du ejiajeau ( J )i , ; . ! /. ; r: « î 






Les sul>gtituti9pi§ çi^riÇh^i^l^T^C^i'Ain^'ssp: 
mais on ne doit pas oublier que de|iuîfii .pbus 
de deux siècles, plusieurs ordonnances ren- 
dues à la dem^pde4lGi$ fit^î^-gép&^Jc^ pu i j)ro- 
voquées par nips . plus îUnst):ie$ Gbdooeliers , 
avaient eu pour ojbjet jde les resfseri^r jd^. plus 
en plus, et d'en restreindre les effets. 

De tout ce que nous venons de dire on peut 
tirer cette conséquence, que le Droit d'Aînesse 



très-conséquente dans les règles qu^elle prescrit par rapport au 
droit d^Aînesse : cVst peut-être la seule qui n'ait jamais perdu 
de vue le motif qui Ta fait établir ; elle ne Tadmet qu'entre 
gens nobles , vivant noblement , dans la succession des 
ascendans mâUs seulement, et quand la chevance ( bien , 
héritage) du défunt, vaut cent livres de rente par commune 
estimation. » ( Ghap. 35, art. i*»". ) = Et Coquille explique 
que cette chevance doit s'entendre de biens tenus noblement^ et 
non des autres biens de famille ou d'acquêt. Ibid. p. 373. 

(i) Arrêt du 8 janvier iSGq, cité par Carondas, liv. 4^ rep. 
87, et par Brillon. 
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ii^€St pas de Droit divin; quHl n'est pas "non 
pins de Droit naturel, que le peuple le plus 
«âge de l'antiquité l'a rejeté de ses institutions ; 
et qu'il n'a été introduit chez les peuples qui 
l'ont admis, que comme une exception qui 
tenait à des positions particulières; enfin 
qu'il a presque toujours été mal justifié par les 
résultats. 

En 178g filetait devenu à charge à la société, 
r^in» que les substitutions qui en étaient une 
«uite. Voyons comment il fut aboli. 
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§ IV. 
AhùUtion du Droit d'Aînesse et des Substitutions. 

JjÉL révolution de 1789 a eu pour base la Li-v 
berté politique, l'égalité de Droits devant, la. 
Loi: elle est antihatpique avec les Pjciyiléges*. 

« 

Le régime féodal fut aboli. 

Cessant la cause, les effets durent ces$er 
aussi. . 

« Le Droit d'Aînesse ou de primogéniture 
s'était établi camme conséquence de la perpétuité 
desjiefsj » avons-nous dit avec Montesquieu ( i )• 
— La Loi du i5mars 1790 déclara que ce tous 
privilèges ^ toute-féodalité et mobilité des biens 
ÉTANT DÉTRUITS , Ics Droits ^Aihesse et de 
masculinité à l'égard des fiefs, domaines et 
alleux nobles/et les partages inégaux à raison 
de la qualité' des personnes^ ÉtxiEïiT abolis. )» 

Plus tard, les substitutions elles-mêmes fu- 
rent supprimées par décret du 1 4 septembre 

179a- 

■II»! I I III I III — — ^^W^— — ^— —— < piip 

(t) Montesquieu, Livt 3i> chap« 3a. . . 
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§ 5. 

» 

lËffeù de Vabolition du Droit d'Atnesse et des 

Substitutions. 

Pour en juger il suffirait que ceux qui ont 
revu la France en 1 8 14, voulussent se rappeler 
ce qu'elle était en 1791 , lorsquMls Font quit- 
tée. 

Il est faux de dire que la force ou la richesse 
nationales aient diminué par la trop grande 
division des propriétés. 

Jamais nos armées n'ont été plus fortes et 
plus braves que depuis qu'elles ont été compo- 
sées presqu'en totalité de citoyens proprié- 
taires , à ce titre intéressés personnellement à 
la défense du territoire. 

Jamais la police des campagnes n'a été plus 
Êicile, les routes plus sûres, le peuple plus 
heureux et plus humain. 

L'abolition du Droit d'Aînesse, en rétablis- 
sant l'égalité dans les familles, y a rendu plus 
intime l'union des pères avec leurs enfans et 
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1 

des emans entr^eux. Plus de ces haines fu- 
rieuses , à la manière d'Esaû, Même éducation, 
mêmes mœuts , même sort. Les uns ne sont 
plus nés pour les privilèges , et les autres poxur 
la privation , l'abjection et le malheur* i 

Quant aux terres^ tous les gens de bonne 
foi conviendront que les grandes propriétés 
étaient les plus mal cultivées. Cbrabien de 
lacs y d'étangs , de i^/irais convertis depuis 
trenteansen fertiles pâturages! Combien d'heu- 
reux essais de culture que n'auraient tentés ni 
l'orgueil des aînés, ni l'indifférence apathique 
d^un grevé de substitution ! 

Les forêts des corporations religieuses et 
celles des communautés d'babitans étaient li- 
vrées au pillage; chaque usufruitier, oi^ béné- 
ficier ne cherchant que des prétextes pour 
étendre sa jouissance présente, et dilapider 
l'avenir. Les Lois des forêts^ bonnes en elles- 
mêmes, étaient toutefois mal exécutées. Que 
l'on dise franchement si la plus exacte conser« 
vation^ si l'ordre le plus parfait d'aménage- 
ment n'a pas été introduit depuis 2 5 ans dans 
cette partie? que les grands propriétaires eux- 
mêmes disent, s^s tjt'ont psis généralement Re- 
trouvé celte portion dç leur fortune mieux 
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tenue fet mieùt rë^nrée qu'dle ne Pétait jadis? 

Un motivMdfent généi^al à ébé imprhné à la 
()fot>i4été et à ritodtratrie : la fréquence même 
?li^ tentation^ en enrichissant le fi^c, a facilité 
l'arrangement des domaines. Si plusieurs ont 
été divisés, un grand nombre ont été recom- 
]^osés.'L'éconoraie des utis a repaie les brèches 
Causées par la prodigalité des autres. Chacun a 
été heureux ou malheureux, non par le hasard 
011 la déconvenue de sa naissance , mais par 
Ms vertus ou par ses vices, par son labeur oti 
son oisiveté. 

' En récitât y nos viHeis se sont embeTlies , nos 
arts se sont perfectionnés, \e& habîtations plus 
multipliéessont devenues aussi plus saines, plus 
<^nfittiodes , et d'un aspect p/lns gracieux ; un 
pieiiplie pJns nombreux , un peuple nouveau , 
p*éin de btaYdtife, d'intelHgence et de mora- 
Mté, est softi du sein de*ccftte nouvelle créa- 
rtoti. 

Erft-bc poiïlr accroître cette liiafsse de prospé- 
rité, tjtne l'on Ise proposée dé détruire les causes 
qui ont produit de telfe effets, tt que Ton pré; 
teiid imposer 'rrriïmbblîîtë atix ricAiesses , aux 
fortunes, et air^ tfansat:ftîons sociales , en 
tetbëaiït , à Yrôid , des ins^tituttdhs qiri ne sont 
'tombées que parce qu'elle "nte pouvaient ptus 
%e *4otitétitr , en pi*ési4ticédSrtrtteé idées, <3Pàu- 
tres ten/ps , d'autres besoins ? 
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§ 6. 

I ■ ■ ' ' . 

La Loi proposée est-elle conslitutionnelie ? 

C'bst la première question que devraient se 
faire des Ministres quand ils s'avisent d'un 
projet de Loi : c^est du moins <;eUe qUe ne 
manqueront pas de se faire ^ et les Pairs et les 
Députés, lorsqu'il s^agira de discuter la Loi 
proposée. . 

La Loi constitutionnelle est immuable : elle 

, . . . . 

est garantie par le serment des sujets et par 
celui du Prince : il jure à son sacre de Pobserver 
fidèlement; il promet de gouverner selon les 
Lois du Èojàume ; ce qui ne veut pas seule- 
ment dire selon les Lois variables que la vo- 
lonté d^une session eoiaute,,^ que la yolonté 
d'une autre session peut détruire; mais ce quji 
veut dire principalement splon Ifis Loji^ Fon- 
damentales (i). 

La discussion sur ce point capital est d'au- 
tant plus nécessaire que le Prince lui-^iê.aie a 



(i) Voyez dans mon Précis kisioriam du Droit framutisy 
page I ai et suivantes , les autoritës accumul^es^ sur cette vërité 
de Droit public. 
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iriTilé les Pairs et les Députés à méditer les 
projets de ses Ministres^ et à les approfondir(j); 
enfin cette tâcUe est d'autant plus facile que les 
lumières ainsi provoquées, devront frapper 
les regards d'un Roi qui , dans sa loyauté pleine 
de grâce, a promis « de ne négliger rien pour 
>i consolider le bonheur de la France, la gloire 
» de notre monarchie, et la lïbené franche et 
lê entière, svtYAVs les lois, dont il lui plaît de 
» croire que le Français est digrte , et dont il 
9 s'appliquera ( dit*il ) à le faire jouir dans 
» tout ce qui dépendra de lui. » 

Forts de ces paroles , les Pairs, et dès à pré- 
sent les Députés peuvent hardiment répondre 
aux Ministres : « Le projet que vous nous pré- 
» sentez est contraire à la Loi Fondamentale; 
» nous ne Taccepterons point. » 

La Charte dit, et elle le dit dans son article 
premier, car celui-là est en effet la base de tous : 
« les Français sont égaux devant la Loi. » 

Dans le préambule de cette même Charte, 
on lit encore ces paroles touchantes d'un Roi 
législateur : (c le vœu le plus cher à notre cœur, 



(i) Dbcours (dé là Couronne. Réponses aux adresses des 
Cnamores* 
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» c'est que tous les Français uiî^ent en frères. » 
— Est-ce en frères égaux ou inégaux? L'ar- 
ticle premier a déjà répondu. 

Or y la Loi proposée est destructive de lega- 
lité au dernier degré- 11 n'est pas possible par 
aucune autre loi, de lui porter une plus rudb 
atteinte que par celle-ci^ qui, dans chaque 
famille^ au partage égal opéré jusqu'ici entre 
i, substitue la plus choquante inégalité., 
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Et qu'on ne dise pas que l'égalité résulte, en 
d'autres termes, de ce que le Droit d'Aînesse 
n'est pas seulement établi dans les familles no- 
bles,, mais dans toutes, et même chez les 
paysans. Je réponds que Vinégaliié pour être 
étendue partout, n'en est pas moins ï^inégcUir 
té; et c'est même dans cette généralité de la loi 
que je puise la matière d'une distinction esseur 
tielle à faire et qui doit alléger le re^te de la 
discussion. 
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Aîhessé et Substitutions politiques, 

Ji faut une aristocrûtie ! £h ! saoïl doute ^ il 
en faut une ; non à la manière des choses qu'il 
est difficile de se procurer, mais il en £aiut^ 
parce que de feit elle existe partout, même 
dans les républiques , et que ce qui existe de 
fëit est bientôt devenu un droit. 

' Ausài àvons-nbus une aristocratie ; nous en 
â^ohs même deui, si elles ne s'accdrdent pa^ à 
tonvetiît qu'elles h'eii fortnent qu'une seUlé; 
'i^ih noblesse àticîetinë reprend seÀ titrés. Lii 
s> nbuvèlle cûhserpe les siens. » Tels sont léÉ 
tiermès dans léisquels s'est exprimé Louis XVIH 
dkns l'art. 7 1 ' de la Charte. 

Ajoutez i cela ^ que , suivant le même àrticlej 
H le "Roi fait des nobles à volonté. » — Seule- 
ment^ et c'est ce qui distingue la noblesse consti-* 
tutionnelle maintenue ou rétablie par la Charte, 
de la noblesse féodale abolie sans retour par les 
lois de 1789, c'est que le Roi^ en faisant ainsi 
des nobles, tr ne leur accorde que des rangs et 
i) des honneurs , sans aucune exemption des 
>i charges et des devoirs de la société. » 
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Le Droit d^Atuesse et d^ Âfasculimiêé existe 
coDStitutionnellement dans les cas siuivans ': 

i^ Pour la successioq à la Couroqne qui^ 
suivant la ^ première et plus importante loi do 
la monarchie, consacre « le droit d^ la msÛAOli 
)> régnante au trône, de mâle en mâle, par 
» ordre de primogéniture, à l'exclusion perpé- 
)) tuelle des filles et de leurs descendans (i). y» 

2^. Il existe pour les Apanages qui^ à la de- 
mande des Etats-»Généraux, ont si heinreuse- 
ment remplacé l'ancien partage de la monar^ 
cfaie ; « dont Finstttutidn , à ce titre et par saf 
longue oliserTance, a mérité A^ètxt placée au 
fèmg des tois fbndamentales dt la monar* 
chie (2) , »" et qui enfin a été de nouveau pro-' 
elamée depuis la Charte dans Tart. 4 de la loi 
du 18 janvier 78a5.' 

• 5^. U serait même à désirer que, pour pré- 
venir la déperdition de la fortune personnelle 
des princes de la Mabon royale, une loi de 
fiimiUe en assurât la conservation, et la réver- 
sion entre ses divers membres^ avec modé- 
ration du Droit des filles , et totale exclusion 
des princes étrangers. 



^*i"*« 



(i) Principe tiré de la Loi salique q= consacré par unç pot- 
session de plus de 800 ans. = Déclaré par le célèbre arrêt du 
Parlement de Paris , du 5 mai 1788. 

(a) Lettres patentes , du 7 sepumbre t76& 
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-^ ' 4^. La Pairie, qui dans Tordre de iids iaslitu- 
lions viient inamédiatement après la Maisoa 
royale , se perpétue aus^ , à l'exeitiple de la 
succession à la Couronne, de mâle en mâle^ par 
ordre de primogéniture. 

* 5®. Les autres Titres dlionnetir et de rang 
accordés par le Roi, se transmettent de la 
même manière. 

6^ £nGn, soit aux Pairies, soil aux divers 
titres mobiliaires, peuvent être attachés des 
ma/oratê qui sopt des. substitutiom p€rpémeUe$, 
de.mâle eu mâle., par ordre de pr^mogéniture» 
avec ce privilège exorbitant que n'avaient 
mêmepasautrefois.les simples fiefs, de ne pou- 
voir épre aliénés, hypothéqués,^ ni prescrits > 
et d'être insaisissables pour le fonds et mêma 
pour les fruits j si ce n'est en certains cas et pour 
une faibla quotité ^ ce qui , par un efFet tou^ 
dbant de la sollicitude impériale, d^une aux 
titulaires l'assurance que leur bien-^étre au seii]^ 
de l'opulence/ ne sera jjaraais détruit par Xinn 
discrétion de leurs, créanciers. 

N 

Certes^ voilà des privilèges; et au fond per- 
sonne ne les envie ; parce que notre nation si 
jalouse derégaKté, devant la loi, si ennemie 
des privilèges qui ne sont qu'odieux et de^ 
superfétation ^ a du hou sens et sait apprécier 
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le mérite de quelques exceptions conçues dans 
Wè grand but d^intérêt général. 

. Pour le trône , l'hérédité de mâle en mâle , 

par ordre de primogéniture ^ est la plus sûre 

i;aiantie , et contre ces partages qui ont en-* 

sanglante les premiers âges; de la monarchie , 

et contre ces usurpations qui bouleversent les 

empires et désolent les peuples autant que les 

Rois. 

* .. 

: ' ^ur les Frinces apanagistes , la condition 

perpétuelle de retour à la G>uronne au défaut 

dlioîrs miâles , prévient les tristes effets de la 

prodigalité ; fait que rétablissement , une fois 

créé. pour le père, demeure pour le fils, et 

empêdie que le trésor public ne soit mis à 

contribution nouvelle à chaque génération. 

Pour la Pairie , l'hérédité des Pairs , leur in- 
violabilité y leur juridiction toute spéciale^ 
leurs richesses, sont autant de moyens d'assu-» 
rer leur indépendance ; et dans leur indépen- 
dance se trouve leur honneur particulier et le 
saint de tous. 

Enfin, que des hommes qui ont rendu des 
services à l'État , obtiennent des titres , qu(^ 
ces titres soient attachés à une nature parti-^ 
culière de biens , c'est ce que consacre la légis- 



"^* ■ -rf» 



(4a ) 
laiion actuelle , conçue dans un esprit » ce 
semble , assez aristocratique , mais qui trou- 
vant sa limitation dans les mœurs nationales 
et dans la prudetice du sonverain , n*offire pas 
d'incouv^niens trop graves, tant que ces c6ni 
eessiéns seront ccmtetiues dans des bornes telles 
que U ttuisiié du territoire n'en soit pas affectée^ 
ni le commette Sensiblement incommodé. 

Mais au-delà je ne vois plus rien de légal , e( 
tout devient dangereux. On foule , on choque, 
<Mi blease la maasenaiionale sans utilité poiif la 
chose publique , et seulement pour satisÊiirf 
dès Vanités secondaires , des prétentions insa^ 
tiables (i)^ qn'il vant mieux abandomier k 
eUes-^nléfâes que d'essayer à les contenter» 

Tôtit privilège Vit d^incommunication. tl 
est d'autant plus beail , qu'il est plus restreint. 
C'est à la Chambre des Pairs surtout qu'il ap- 
partient de coiTi prendre cette vérité dans soa 
intérêt qui en cela est encore le nôtre. Qu'elle 
ne loublie pas ! la noblesse a aussi sa démo- 
cratie^ qui , ne pouvant arriver à la Pairie qui 
est le privilège constitutionnel^ ne sait plu9^ 
que rêver des réminiscences féodales. 

— « II y aurait manque d'attention de la 

part des membres de la Chambre des ^irs 

- ■ ■ f ■■■■■■* 
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(dit un écrivain (i) que j'aurai encore occasion 
de citer] ^ s'iU ne voyaient pas clairqmçnt tou^ 
ce qui milite contre son existence. La noblesse 
lui est bien plus adverse que la classe moyeniiey 
qui constitue la nation. Gelle-ci ne lui demanda 
^e de s'opposer aux mauvaise^ Lois; sqâ 
utilité consacrera sa force : elle ga^ner^ eti^ 
confiance , tout ce que perdra la représentation 
populaire, (a)et^sous ce rapport, la conquête est 
facile et la.réççlte abondante. La noblesse cist^ 
par sa nature.) essentiellement hostile pour un^ 
ch^mbr^ des Pairs ^f2iv cela seul que celle-ci eist 
une m^i^^turje à laquelle on peut p^nrenii; 
par .^e grande services , par de grands tf^lens ^ 
et méipjç^par une grande fortune; tandis que| 
dans ,U ^qblesse^ la hiérarchie s'établit exciu* 
sivçmç^f; sur l'ancienneté des titres. La vérité 
estqp'une chambre des Pairs détruit l'ordre de 
la noblesse, dont Içs titres alors sont sans au* 
cune influence , ou , tout au plus , r(d>jet d'un^ 
simple courtoisie. Aussi la noblesse de province 

■ >< i " *' I tiwwiwi.ii .11» I i. Il ■ ■ Il *i 'tt 

tl) L^auteurdéla lettre si^ée A. L. dans le Constihtdùnnd 
du i3 février. (Jiier.) 

(a) Autrefois le peujple était au moins le dtrs-éUU : actueller 
ment la Chambre des députés est tellement envahie par la 
noblesse, qu'à l'exception d'une minorité dont [esioléàhces 
sont fré^emment interceptées parsles murmures^ il ae reste 
réellement rien de populaire dans nos institutions. 
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est-ette ennemie de la chambre des Pairs, et 
celle qui remplit les bancs de ta Chambre des 
députés Test également» » 
' Les hommes ém inens à toutes sortes de titres 
que renferme la Chambre des Pairs ^ et tout ce 
qui en France^ est réellement digne du nom 
élevé dtarutocratié (i) doit mieux apprécier sa 
nouvelle position ; et comprendre qu'elle est 
désormais de protectorat pour les personnes et 
pour les droits , et non plus de suzeraineté 
territoriale. Â la tête de toutes les hautes ïbnc- 
tions^ exerçant de fait tous les grands pouvoirs, 
capable de tous les services utiles au pays^ ce 
ne sont plus des serfs, mais des clients qu'it 
feul à râristocratie française. Voilà ce quVn- 
tendront tous les vrais amis des libertés publi- 
ques: voilà ce qu*entend fort bien l'aristocra- 
tie anglaise : voilà ce qu'il convient à notre 
noblesse constitutionnelle dé faire entendre 
du haut de la tribune atvixMéssires, aux vicia- 
mes , à quelques écuyerè ^ et à bon nombre de 
soi-disant nobles qui se sont titrés et fieffés 
eux-mêmes à la faveur de nos dissensions po- 
litiques^ et dont les lettres, s'ils en ont jamais 
eu , auraient , après tant d'agitation , bon be- 
soin d'être vérifiées ! 

(i) Gouvernement des principaux , des grands , des meil- 
leurs : tout cela synonyme dans la traduction du grec aristosy 
devrait Pitre aussi dans le fait. 
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§ 8. 

Prétexte tiré du Droit électoral. 

Jusqu'à présent les ministres ne s'étaient pas 
plaints qu'ilyeût troppeu d^électeurs ;on]^ensaiit 
même assez généralement qu'ils ne se sou- 
ciaient pas d'en accroître le nombre. 

Autrement comment expliquer toutes léA 
mesures prises depuis plusieurs années, soit 
par la loi électorale elle- même, soit par le con- 
seil d'élat, soit par l'administration , dàtis un 
sens toujours restrictif? 

Tantôt , en décidant qu'une veuve ne pou-» 
vait pas communiquer ses impôts à son gen- 
dre âgé de trente ans, parce qu'elle avait un fils 
au berceau! refusant ainsi le Droit d'élection 
à rbbmme capable, en alléguant le Droit non 
ouvert ^ d'un enfant pour long-temps encore 
frappé d'incapacité ! 

Tantôt en diminuant les patentes! 

A plusieurs reprises , en dégrevant officieU' 
sèment la propriété foncière ; mesure qui a 
détruit toutes les proportions du cens que la 
Charte avait calculé sur le taux existant ati 
jour de sa pronàulgation : mesure que Pon a 
reproduite encorecette année , et qui seule va 
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de Mite relraiicher plus d'électeurs que trente 
ans d'Aînesse ne pourront en reconstituer ! 

Est-il bien Trai d'ailleurs que l'effet néces- 
saire de la concentration des propriétés sera 
d'augmenter le nombre des électejurs > et que 
l'effet contraire 'serait l'inévitable résultat du 
maintien des partages égaux ? 

Un homme qui paye 3oo fr. dlmp6ts est 
^ussi bien électeur que celui qui en paye 
|K>ur 9/>oo fr* ti exerce son droit, sans nuire 
^ celui de personne. Au lieu que cekii qui 
ipiàji^ 9fOÇQ fr. d'impôts , tient la place de 3o 
électeurs^ et n'a toujau];^ que sa ^voix. 

Mais, dira-t'On , supposez un homme qui 
ne paye que 800 fr. d'impôts, et qui a (j[uatre 
énilan$. Si sa fortune se partagé entre eux^ par 
quarts les voilà lotis de 200 fr. d'impositions 
chacun, avec lesquels aucun d'eu^ ne sera 
Electeur. Au lieu que s'il y a un aîné qui ait 
d'abord le quart comme atné, puis un autre 
quart dans le surplus , celui-là du moins ^era 
Électeur. 

Ola peint arriver sans doute. Mai^oii m'ao- 
iOprdora avssi qull en peut être tout autre-^ 
me^t. Pourquoi, en .dfet, siipfK)serqu^aucun 
(des quatre enfans ne po^aédera nen; qam»- 
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qu^ils aient trente ans révolus. Quoi, parve- 
nus à cet &ge, ils n*aûT6nt rien à éUi tii en 
patrimoine, ni par mariage^ ni par indus- 
trie? L'un d'eux n'aura rîen fait ôu aura irtâl 
feît, je le veux : mais les trois autres auront 
travaillé. Il est même probable qu'ils auront 
tous pris de la peine. Car les enfans d'un 
bonune qui iie payeqne 800 fr. 'd'impôts, ne 
^ fienfpas sut sa ^deession; ils sentent le be- 
soin de s'évertuer pour vivre : et éuris in re^ 
iM ^igêstmi Or ^ n'eussent-^ils , de mnnièreoA 
d^âtitre, par eux-mêmes ou pa^ leurs femmes « 
;que <:iiËMun 100 fr. d^tmpôts eki propre, il 
i«Bt nMOfrifesie, qu%n partage ^gal des 800 fr. , 
laissés par le père commun, en ferait quatre 
iSiecrenrè, tandis qoe le préciptit au ^profit de 
lear aîné les empêchera ^e «e compléter , et 
d'entrer en ligtie. 

Bans ce cas qui arrivera fréquemment^ la 
îioi tournera donc contre son but allégué; et 
Von peut affirmer, qu*à la longue surtout, là 
concenti^lïon des propriétés supprimera plus 
d^-électeuts que leur division. Voyez F Angles 
terre avec ses bourgs pourris, qui certes ne 
sont pas cfe qu^il y à de mieux dans sa consti- 
tution, non plus que son radicalisme qui, d'un 
"âWtnè côté, offre tih extrême presque aussi 
tScifeux*^ : - 
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Réfléchissons d^ailleurs sur cette quotité 
de 3oo fr. , prise pour base de l'exercice du 
Droit d'Aînesse. — Dans une succession qui 
payera 2199 fr., il n'aura pas lieu^ Ainsi , dans 
beaucoup de cas^ vingt sous de plus ou de 
moins ^ feront qu'il f aura ou qu'il n'y aura 
pas Aînesse et préciput dans une maison! 

Eh bien! ici le passé nous répond de l'aye* 
nir. Osera-t-on nier que depuis plusieurs an- 
nées il y ait eu des dégrèvemens arbitraires 
d'impositions, ou des augmentations factices, 
en vue de Élire, que tel qui était Electeur cessât 
de l'être, et que tel autre qui ne l'eût pas été 
sans aide, le devint a la faveur d'une augmenta- 
tion d'impôt ? 

Puisque cela s'est fait, on le fera encore. Les 
bonnes inventions en ce genre ne se perdent 
point. Voilà donc le sort des familles livré aux 
préfets et aux contrôleurs des contributions! 
Si l'aîné est bien avec l'administration, il fera 
hausser la cotte jusqu'à 3oo fr. Si l'aîné est 
libéral, dans l'acception défavorable que les 
ministériels donnent à ce mot , avec un l^r 
dégrèvement, la succession rentrera au-des- 
sous de 3oo fr. , et sera allégée du poids de 
l'aînesse. 

Certes un si cruel abus ne sera pas géné- 
ral; j'aime à le croire; il serait trop criant: mais 
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enfin une Loi est bonne ou mauvaise, selon 
qu'elle ouvre ou qu'elle ferme la porte aux 
abus (i)^ et il egt manifeste que celle-ci leur 
laisse une libre entrée. 

Cette bizarre fixation à 3oo fr. d'impôt fon- 
cier pour décider s'il y aura lieu ou non au 
Droit d'Aînesse, présente encore une contradic- 
tion remarquable. Parmi les négociàns surtout 
qui ont besoin de capitaux pour ; alimenter 
leur commerce, on voit beaucoup de gens, 
fort riches en marchandises et en valeurs mo- 
bilières , qui n'ont encore rien réalisé en im- 
meubles ; eh bien ! s'ils viennent à mourir 
avant d'avoir quitté leur négoce et placé leurs 
fonds^ laissant d'ailleurs une grande fortune, 
le Droit d'Aînesse n'aura pas lieu , quand 
même il j aurait dans la succession un million 
et plus ! tandis que chez un simple fermier ou 
cultivateur qui , ne connaissant que la char- 
rue , aura acheté du terrain de proche en 
proche , jusqu'à devenir un homme de cent 
écu8^ son patrimoine sera décimé par l'aîné au 
préjudice des cadets auxquels on enlèvera 
ainsi une portion réellement alimentaire, vu 
sa modicité. 



(i) Vptima est lex quœ minimum reUnquit arbitrio juâicis y 
dît le Montesquieu anglais. 

4 
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§ 9- 

Quel serait le but caché du projet 

T . . 

■^ES ministres , à en juger j^ar leurs discours, 
se sont laissé surprendre par l'idée que la Loi 
qu'on leur suggérait était éminemment mo^ 
narchigue. Mais le p^arli qtii les à portés â 

?)roposer cette Loi, a certainement voulu , par 
e rétablissement du Droit d'Aînesse et des 
siil)stitutIons, faire un pas rétrograde vers l'an,- 
cien régime , en ramenant une des choses sur 
lesquelles la révolution a frappé le plus fort et 
le plus vite. 

Ce parti croit, dans son aveuglemenj: , que 
la révolution s'est faite uniquement pa^: des 
aécrets , et qu'avec des décrets contraires on 
peut en détruire les effets. Illusion vaine ! 
li^histoire de la révolution , sans doute, est 
Scrîîe dans le Èulletin des Lois ; mais ne pre- 
rions pas l'effet pour la cause ;, celle- ci a des 
radines qu'on n^arracbe pas avec des projets 
de Loi. 

Le ministre qui à présenté la Loi s'est auto- 
risé de Montesquieu (i) pour nous dire que, 

" ■ I ■ Il II n i .- Il !■ ■ I 

(i) Liv. 3. cbap. i. 
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« les Lois ne doivent pas être moins relative^ 
» au principe de chaque gouvernement qu'à sa 
M nature, n 

' Or le même auteur nous apprend, ZiV. 3i , 
Chap. Sa , que « le Droit d'Aînesse ou de pris 
(( mogéniture s'est établi parmi les Français 
« comme une conséquence de la perpétuité des 
M fiefs »... Il ajoute : « ainsi la raison féodale 
(( FORÇA celle de la loi politique ou cii^ile. » 

La révolution a aboli la raison féodale y et 
par une suite nécessaire , la loi civfile a cessé de 
reconnaître le privilège d'aînesse. 

Dans ces deux systèmes, tout est également 
d^accord avec le principe de Montesquieu. 

Mais que veut*on aujourd'hui en rétablis^ 
sant le Droit d'Aînesse}.. . Se mettre d'accord 
avec quoi ? . . . . 

En attendant que d'autres propositions nous 
le disent plus ouvertement^ on ne veut pas 
avoir l'air de stipuler seulement pour la no- 
blesse; on craindrait de la rendre odieuse par 
cette séparation trop marquée du reste de la 
nation ; alors on croit prudent de généraliser; 
on descend jusqu'aux cent écus; on affecte de 
se prendre d'une belle et subite tendresse pour 
le droit électoral .... Et encore est- il probal^le 
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qu'on essaiera de revenir au but par des amen- 
dements concertés .... 

De même pour les substitutions , qu'on n'ose 
même pas appeler de ce nom dans le projet; 
mais que l'on enveloppe sous un renvoi à 
d'autres articles d'une autre loi; et que l'on 
aurait sans doute essayé de faire passer sous un 
et cœtera , si la chose était possible en légis- 
lation^ ainsi qu'on Ta essayé en accusation. 
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§ lO. 

Brusquerie d'une tellç loi* 

JàdiAis discussion plus grande ne fut menée 
plus vivement. 

Aînés çt Cadets dormaient en paix sous le 
toit paternel , et les souhaits du jour de l'an 
n'avaient été troublés par aucun sinistre 
présage. 

Le i*" février, pour la première fois, on 
remarque daus le discours de la Couronne 
une annonce vague , qui ne s'explique dans le 
public que par le commentaire qu'en donnent 
les confidens du Ministère. 

Le 1 o paraît un projet de Loi. 

Le i4 une commission est nommée pour 
rexaminer, et la discussion va s'ouvrir avant 
que des extrémités de la France où la nouvelle 
est à peine parvenue, une seule observation 
puisse être de retour ; sans que , danft une mçt- 
tière qui n'est pas de cette politique où le 
Ministre puisse alléguer sa propre suffisance ; 
mais qui est du droit civil , jus civium , et qui 
tient au patrimoijae, à la paix, au droit de 
toutes les familles; les Cours aient été consul- 
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tées, ni les Jurisconsultes et les principaux 
Citoyens nns à portée d'en dire leur avis. 

Brusquerie sans exemple, même dans ce 
régime ancien dont on revendique les abus , en 
dédaignant toutes sqs formes dans ce qu'elles 
offraient de sauve - gardes pour les intérêts 
nationaux! Que Ton compare, en effet, à l'im- 
provisation du projet actuel, tout ce qu'a fait, 
dit et écrit d'Âguessean lors de la discussion de 
son projet d'ordonnance sur les substitutions; 
que l'on se rappelle encore avec quelle pru- 
dence , quels ménagements on a procédé à la 
rédaction de ce Code Civil que l'on prétend 
détruireavectaiit de légèreté et de précipitation. 



Quoi qu'il en soit, réduit à quelques jours, 
et dans chacun d'eux à quelques heures pour 
approfondir ce projet, je vais , en réclamant 
l'indulgence de mes lecteurs^ continuer à le 
discuter tel qu'il s'offre à nos regards , c'est-à- 
dire, COlÛme rétablissant les privilèges d'aînesse 
et DE PHIMOGÉNITURE <2an5 V intérieur de toutes 
les familles françaises, titrées ou non ^au-dessus de 
Zoof d'impôt foncier , et permettant pour l'ave- 
nir les substitutions à deux degrés inclusive" 
ment. " 
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§ II. 

Cette loi est-elle réclamée par l'état actuel des 

mœurs et de ropinion ? 

C'kst pour les Lois de succession surtout 
qu'il importe de les mettre d'accord avec les 
mœurs. Quand un homme meurt intestat^ la 
loi teste pour lui et règle une transmission qui 
ne peut demeurer incertaine : mais alors la loi 
n'est que Texpressiop de la volonté présumée du 
défunt. On suppose que dans Tordre de la na- 
ture et d'une affection bien réglée^ ila'préféré 
ses tenfans à des collatéraux^ et parmi ses col- 
latéraux , les plus près à ceux qui s'éfoignent 
davantage de la souche commune. 

Le Code civil avait été conçu dans ce sens. 
L'inégalité était surtout dans les habitudes Qt 
les affections de famille depuis que les àni^iens 
préjugés avaient fait place à une raison plus 
éclairée. Le code avait ddtic établi l'égalité de 
partage entre enfansdu même père. On pour- 
rait dire que c'était réellement /a uolonté des pè- 
res de famille qui ùi^ait été prévenue et exprimée 
par la Loi. Du reste, elle n'avait point refusé au 
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chef de la famille le droit de faire ce que les cou- 
tumes appelaient un enfant chéri , de disposer 
d'une partie de sa fortune et de la reporter sur 
celui de ses enfans qui aurait eu des titres et 
une affection plus généreuse^ ou que dans ses 
préjugés il aurait crû devoir avantager : il pou- 
vait même donner cette quotité disponible àun 
étranger, et payer par là les dettes de la recon- 
naissance ou de Faûiitié. 

Mais ces cas étaientdés exceptions dans la ^ie; 
ils étaient aussi des exceptions dans la loi La 
loi à cet égard était donc Texpression vraie des 
besoins et des mœurs. 

La Loi noavelle au contraire se trouve en 
opposition avec ces moeurs et ces besoin s^com me 
avec l'équité naturelle. Elle fait de Hnégalité le 
Droit commun^ la règle générale; et l'égalité n'est 
plus que l'exception ! on peut dire qu'elle est 
repoussée par la conscience publique, et dès- 
low que peut-on en espérer ? 



• • 



, Quid leges sinemoribus varœ 
Proficiunt? 
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Le père de famille peut rétablir l'égalité. 

Ici la loi retombe dans un cercle vicieux. De 
quoi vous plaignez- vous ^ dit-on, puisque le 
père de famille peut d^m mot rétablir dans sa 
famille Végalité? Que demandez-vous, dirai-je 
à mon tour ^ puisque la loi actuelle vous per- 
met d^ntroduire VinégaliUPSi cela relaient au 
même, il n'est donc pas besoin d'une loi nou- 
velle : ne dérangez pas le monde; laissez chacun 
comme il est. 

Mais les auteurs du projet ont fait un ajutre. 
calcul. Ils ont compté sur l'apatbie, sur le lais- 
ser-aller^ sur mille circonstances qui empê- 
chent les hommes de faire une donation ou 
un testament : l'exposé des motifs en convient 
assez naïvement. « On donne peu là quotité 
disponible , a dit M. le garde des sceaux^ /^arce 

qu'il faudrait prendre la , résolution et le soin de 
la dcfliner. » Voilà donc tout l'artifice du projet : 
au lieu de laisser la difficulté pour le Droit 
d'Aînesse , on le transporte sur le principe de 
Végalité; au lieu de dire avec le Gode i 11 y 
aura ÂOJtiTÈ à moins que le père de famille n'iu' 
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traduise r inégalité; on dit : Il y aura inégalité j, 
à moins que le père de famille ne rétablisse ïé- 
pallié. 

Ainsi 9 à la place d'un petit nombre qui 
auraient voulu introduire chez eux le privi- 
lège, il faudra que le grand nombre se mette 
incontinent à faire une déclaration d'égalité, 
ou un testament. 

Le beau spectacle qu'une nation condamnée 
en masse à faire son testament pour paralyser 
Teffet d'une Loi qui est contre ses moeurs^ ses 
habitudes et ses affections! Le beau sujet de 
conversation pour long-temps : j^vez-^ous fait 
n)otre testament? pour moi, f ai fait le mien , 
ou bien, pas encore. 

Mais voyons les difjQcultés : 

TA homme qui^ par insouciance n'ièût ^as 
fait de testament dans le sens de l'inégalité, 
mettra peut-être la même indifférence à tes- 
ter dans un sens opposé. On compte là-dessas. 

Beaucoup de gens aiment les choses faites, 
el voient avec antipathie tout ce qui est à &ire. 
ïén conviens; mais s'ensuivra-t-il qu'ils veuil- 
lent réellement l'inégalité, parce qu'ils au- 
ront négligé d'écrire qu'ils Voulaient l'égalité ^ 
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N'est-ce pas agir avec eux comme par sur- 
prise? 

La difficulté est encore augmentée par le 
peu de dévelpppement donné en France à 
Finstruction primaire. Beaucoup de gens , 
même payant cent écus, ne savent pas assez 
écrire pour faire un testament olographe (i) ; 
il faudra un notaire, c'est-à-dire des frais; et 
le fisc est là aussi avec son timbre et son en- 
registrement, pour profiter de la Loi 5 ce qui 
explique peut-être pourquoi le dégrèvement 
de Fimpôt foncier est proposé simultanément. 

Or, que de gens sont avares! que de gens 
plaignent la dépense I que de gens, même avec 
du ,b^n^ n'ont pas le sou! Les gens de cam- 
pagne surtout, villanij redoutent avec raison 
de donner leur argent aux enregistreurs, aux 
notaires et aux gens de loi. 

Maintenant, tenez compte des suggestions^ 
des instances, des tiraillemens de toute.espèce 
qui vont assiéger le père de famille aussitôt 
après la promulgation de la Loi. Mon père^ dira 
l'aîné , voulez-vous donc me dépouiller ! ( car il 
se regardera comme investi, puisque la Loi lui 

(i) Ecrit I daté et signé de la main du testateur. 
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donne ; et il s'agira de défaire à son préjudice, 
ce qu'elle aura préj)aré en sa faveur). Mon 
père, dirorit les puînés et les filles, ne sommes- 
nous donc pas aussi vos enfans ? est-ce que vous 
ne nous aimez plus ? Combien de mères , à 
l'exemple de Rébecca , feront prendre à leurs 
fils la peau de chevreau pour tromper le vieil 
Isaac! Combien d'enfans déçus s'écrieront avec 
Esaû : N^axfez-vous donc qu^une bénédiction y 6 
mon père I 

Et les gendres! avec leurs eiifans ( i ) ! ' 

Supposez néanmoins que le père ait un ca- 
ractère ferme et décidé : il embrasse tous ses 
enfans, il les presse é^lement sur son sein ; 
il fait venir un notaire; écrivez , lui dit-il, que 
f institue tous mes en/ans par égalé portion, saUs 
aucune préférence ni distinction. 

Et si le malheureux notaire fait une nullité ! 
et si l'un des témoins n'a pas lès conditions 
requises? et s-'il y a irrégularité daiis^ les nieh- 
lions, dans \e^ lectures? que isaîs* je enfin , tout 
ce qui fait ou peut faire nullité ? le privilège 
est là ponp-enf profiter , et voilà un aîné, malgré 
le vœu du père de famille ! • - -^ - - ^ 



■éC> 



(i) Voyez le § siûv^nt... 
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Mais voici encore une espèce plus décisive. 
Sans compter ceux à qui cette Loi peut faire 
tourner la tête , supposez qu'un père de fa- 
mille soit en démence au jour de la promul- 
gation de la Loi; qui testera pour lui? sa 
raison s*est endormie sur la foi d'une Loi 
d'égalité ; la mort va le surprendre dans les liens 
d'un privilège alloue/ il ne lui aura jamais été 
possible de remédier ! 

Il n'est donc pas vrai de dire que l'on a 
pourvu à tout en laissant aux pères de famille 
la faculté de détruire le Droit d'Aînesse. 

— Il ne sera pas hors de propos de re- 
marquer qu'en Espagne même, où il y a d'ail- 
leurs tant de grandesse , de noblesse et de ma- 
jorais ; en Espagne, le Droit d'Aînesse n'est pas 
l'œuvre de la Loi ; il n'a pas lieu de plein droit 
dans les successions particulières : il y dépend 
entièrement de la volonté des testateurs qui 
sont libres et parfaitement libres d'établir ou 
de ne pas établir des majorats et des substitu- 
tions. C'est ce que nous atteste le jurisconsulte 
Molina (i). Ainsi, dès notre début dans notre 



(i) In Hispaniâ nihU competit primogenito filio interalios 
fralreSf ex parentum seu aliorum consanguinorum hereditate 
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carrière rétrograde^ nous allons au-delà du 
Droit suivi par un des peuples dont le terri- 
toire est le plus surchargé par l'institution des 
majorats et dont le misérable état prouve trop 
bien, que ce n'est pas dans cette institution 
qu'est la force des monarchies. 



prsecîpuum^ NlSIîd sîbi exaUquâ dispositioneprseambulâ de- 
feratur : adeôut, cessante mojortstâs instituiione , seu succe- 
dendijure, prîmogeniturse prescrîptîone , filîus primogenîtus 
mBJL VfiJE/CIVWU ex hereditate parentumprsBcaeteris firatri- 
bus obdaeat. MoUKA , de Hispanispnmogerdiisj Lib. I, Chap. L 
n.69 pag. a^édiuLugd. 1672. 



' .•» . 



(65 ) 



§i3. 

La loi blesse les droits acquis. 

Lorsque la Loi du 1 5, mars 1790 prononça 
l'abolitioD des Droits d'Aînesse et de Masculi* 
nité^ et de Tinégalité des partages (article XI) , 
elle eut soin de dire dans le même article : 
ic Exceptons des présentes ceux qui sont ae- 
tuellement mariés ou veufs avec eTi/àn;, lesquels 
dans les partages à faire entr eux 6t leurs cohé* 

ritiers , de toutes les successions mol^liçrçs et 

... . ^ . ^ . . » 

immobilières^ directes et collatérales, qui powr^ 
rpnZ/eiirec/iOiV^ jouiront de tous les ùifoniéiffSi) 
que leur attribuent lesanciewies lois. » ,. 



'. ■ ; ■ 



Ainsi la Loi changeait r.avenir, mais respec^ 
tait le passé (i) ; et toutes les conventions de 



(1) Cest ce que âipilie probablement Pemblêine duibi^s 
ëcartelë sur la tribune, de la Chambre des Députes ; une de ses 
faces tournée vers la droite , regarde le passé'; l'autre tournée 
v6rs la çaiiohe^ re^de V avenir, Bâcon a dit : non plaeet Janus 
inleg^wi^f^^ufl (sxprimer que'|es Lois ne doivent, poiiit aybbi 
d^effet rétroactif. Mais sHlest défendu au Législateur dç régljer . 
le passé/ il ne''lui est pas défendu d'y faire attention pour 
raspe^ei^ îés droits acquis. • * ■ • = ^ •-.'** 
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mariage qui avaient eu lieu sous Tempire et 
sur la foi des anciennes Lois ^ étaient respec- 
tées ; il n'y avait pas effet rétroactif*^ on ne 
changeait pas les droits acquis. 

Le projet actuel n'admet pas ce tempérament. 
Que la Loi ^asse, et voilà tous les puînés, tou-, 
tes les filles mariées, toutes les personnes veu« 
ves avec enfans ^ grevées de préciput au profit 
de l'aîné. Leur sort dépendra désormais de la 
déclaration d'égalité que le père de famille 
voudra ou pourra faire pour détruire l'effet 
de la liOi. (Voyez le § précédent.) 

• 

(?est atow qu'il y auta des pleurai et des 
grincemens de dents , et que l'un, pour main- 
téhîr s5n Droit d'Aînesse, les autres, pour ren- 
trer soûl» la Loi d'égalité^ se disputeront, se 
battront, se tueront peut-être... Et occidam 
Jàeohfratrem meum ! 

Faisons une remarque essentielle : 

Atttl^éfois, quand le Droit Féodal d'Aînesse et 
de primogéniture existait d^jà ^epuis.plusieurs 
sîèçlç^ y chacun était familiansé ftiffec cette 
idée. A mesure que l'enfant croissait à côté de 
ses frères , l'aîné savait qu'il aui^it une part 
priifilégiée, le cadet qu'il aur^t h, &9pj^ ^f J^4péf, 






^ ■:'. ^ 
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M fille, une faible part , un chapeau de ros^s , 

Ou ehfiti , te couî^^it; abbesse ou soeur du pof, 

^lûu èk iconditiofi. Les plus défavorisés se 

^Conformaient à ces tristes pensées , et Ton s*y 

^ Pouvait à-peu-près résigné avant Tâge où les 

assions viennent assiéger l'imagination avec 

%rce , transporter les sens , et comtQander les 

ctioQS violentes. 

Mais aujourd'hui , c'est à des homibes de 
tout âlgé, e'ést à des filles nubile^ ou déjà ma- 
riées/ qtte l'ion vient signifier leur d^radatibil 
de riétât dans leqùetils sokit nés , dans lequel ils 
but vëctt, spéculé ôU contracté. 

Et cependant leur éducation a été la même ; 
car ils avaient jusqu'ici la même destinée ; ils 
ont pris les mêmes goûts, la même habitude 
de les satisfaire au sein d'une aisance qu'ils ont 
dû regarder comme leur patrimoine commun. 
Ne leur paraîtra-t-il'pas cruel de se voir enle- 
ver , dans cette position , le tiers ou le quart 
de la fortune de leurs père et mèire sur le par- 
tage égal de laquelle ils avaient compté pour 
continuer de vivre selon leur premier état? Et 
si la nature aussi avare envers quelques-uns 
d'eux, que la loi nouvelle va se montrer com- 
plaisante envers l'aîné ^ leilr a refusé la santé ^ 

5* 
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k.beàuté^ des talens et de rindu&trie^ ne se- 
vaient-ils pas mille fois plus heureux d'être 
nés dès le /priucipe au sein d'une pauvreté 
déclarée! 

• • 

La loi est donc essentiellement injuste dass 
sa rétroactivité. Elle menace de causer un mal 
que jamais le Droit d'Aînesse n'a produit, 
même à l'époque de son institution. Car ne 
s'établissant que sur des biens usurpés , il a 
blessé l'équité générale et le droit public^ en. 
rendant héréditaires dans des familles parti- 
culières , des fiefs et des dignités amovibles et 
temporaires : inais il n'a fait violence à aucun 
intérêt particulier; il n'a rien coûté à la fa- 
mille , il n'a coûté qu'à l'Etat. 






• * • . . tt% t 
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Vice de la Loi dans sa trop grande goàéralilé., 

■ I . , * 

t 

Oi du moins le droit d'Aînesse notait rétabli' 
que tel qu'il était dans son origine : entré 
nobles f pour le partage de biens nobles (ï)!* il 
en résulterait encore un mal politique {^^ , uhe^ 
lésion constitutionnelle ; mais enfin la masse 
de la nation propriétaire né serait pas troublée 
dans ses intérêts civib par une Loi qui n'aura 
pour lès familles non nobles, que dés désa- 
vantages téeh y sans leur of&ir aucune des 
compensations que la même Loi comportepour 
les ikmillès nobles et titrées. C'est là que cha- 
oun s'écrie i point de droit d* Aînesse ^ ou du 
moins ^ gardèzrle pour v0ies et chez vous. ' 

Ici le projet couvre aécessaiDement une^ 
avrière pensée : car à qui persuadera-t-on que, 
du sein des idées nobilières qui ont suggéré ce- 



(i) Telle était notamment là coutume dèPans^Les U$n$, 
rotuners se partageaient également entré tous les hérliiers^. 
Au. 337. On n'y connaissait pas V Aînesse hourj^eoise.. 

(2) Hors les cas spécifiés sous le § 7. 
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projet , on ,ait voulu sérieusement communiquer 
le priifilége aristocratique à toutes les familles 
non nobles, imposées àplus de cent écus ! 

Déjà plusieurs journaux , et surtout le jour- 
nal des Débats (i) ont remarqué qu'en ce sens 
«c le projet de Loi menacerait la noblesse en 
» créant au profit des classes industrieuses et 
» commerçantes des moyens de perpétuité qui. 
i> feraient de ces riches sans illustration et sans 
» titres , des rivaux singulièrement redoutables 
» pour la classe décçrée de titres impuissant , 
» et souvent dépossédée des héritages pa^ 
V ternels. » 

Un anonyme que j'ai déjà cité sous le $ 7 , 
fait une autre réflexion moins relevée^ mais 
où il y a plus de positif. « La noblesse, dît-il , 
à laquelle les préjugés qui la constituent dé- 
fendent (2) de prendi^ part au mouvement, 
industriel créateur de la prospérité publique 
et des fortunes particulières, ne pouvait se 
soutenir que par des mariages , produit .dé la 
*vanité (3% qui transportaient les fruits da 

(i) No» du 5 février. 

(9) A peine de dérogeanee, 

(3) C'est aujourdliui que je vCemanaUlef dit le Marquis 
de Montcalm, en parlant de son mariage avec la riche 
héritière de la maison Abraham et Cfi , dans PEc$le dés 
BQWçwiSf qui en ont toujours ri, et nVn profitent guère. 
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travail des producteurs daas lès maiiis des 
dissipateurs; mais cet ordve de clioses qui 
existait d^uisdeuK qeatsans ^ ta cesser. Puis^ 
que, par votre Loi^ vouê répandez- F atistocratiè 
4 Ans tous les rangs de la société^ oroyez^vona 
qu'elle n'y trouvera pas aussi de ta vanité 
études prétentions 7 Croyez-vous qUe ehaqUe 
homme n'e. tienne pas à son nom, et ne Id 
trouvas paS' aussi bon que celui d'un a^itre? 
Ojfi fera des aînés, puisque vous y invitez; et 
lesffUes^ des capùalisteséêsmt réduites comme les 
valves à leur /i^iftiit^ne vous offvirontplus une 
res6f>urce pour soutenir des^ fortunes qui ne 
peuvent long-temps se maintenir, si elle» ne 
sont pas alimentées par Les résultats du tra- 
vail. » 

Mais ne nous tenons pas au haut de cette 
échelle ; descendons un peu plus bas , et de«- 
mandons-nous , si l'on à àussr prétendu main- 
tenir dans leur splendeur actuelle, ces héros de 
hc petite propriété, ces pères dé famille payant 
3oo, 3a(o ou 35o fr. d'impôts, à l'égal de cellei 
des messiresy des écuyers et (les gentilshommes 
campagnards, composant ce que l'aristocratie 
elle - même a nommé la petite noblesse, pour 
correspondre à ce qu'elle a aussi appelé le bas 
clergé, et dont plusieurs ne paient aussi que 
cent écus » ou très^peu de chose avec. 



Sefail-oni ïnen une- idée dé' ce* fiinés 4e'uit- 

* 

la^e^qui^ exerçant leaf privilège wrâl dans 
une fermé qu'ils caltiVidnt âv^ec leursf boeufs ôu 
le cheptel d'un* propriétaire plus riche qù'é^i', 
s'appellerontfratemelieïnent Claude, Biaise ou 
Jèannot?nomsex<;eIlei](s Sans doute et respect 
^bles^en éox-metnes^ quand ils ^nt Féqùiva^ 
lent dé Marie ^ de Françoise et dé Jeannette; 
mais ridicules quand on y attachera des idées 
de prmlége ^tà/atistQ^rair^ et cela dans l'espoir 
touchant prétexté par les^mini&tres, que Tun 
des troi^' du moins sera électeur..' et viendra 
voter avec indépendance pour un capdidat qui 
ne sera point ministériel ?... 

Mais voyons la chose dans tout son sérieux. 
Le projet ne devient pas seulement ridicule y 
ici. il a ses dangers particuliers. 

Dans la haqte aristocratie , le Droit d'Aine^^^ 
est pleinement conipensé au profit des cadets et 
des filles, par la haute protection que leur 
offre Faîne. Les cadets d'uq Montmorency, d'un 
Rohan,d'un Damas, d'un Cha tel ux, peuvent 
entrer daps l'église, dans la robe ou dans l^r-r 
mée; ils sont bien sûrs de n'y pas rester aux; 
derniers grades et d'y trouver indemnité. 

Pour la noblesse inférieure, il existé aussi 
des seconds et des troisièmes rangs ^ des cures 
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<\e canton, ded lieutenances et des cÂpifaine'^ 
ries ^ deà sbus-préfectures ' qui consoleront 
encore d'un préciput de 3oo à 4oo livres de 
rente au profit de l'Aîné ! 

Mais dans la ferme où l'Aine Biaise aura jpris 
le quart de ITiéritage paternel , à l'exclusion 
de Claiide , de Mane et de François ; quand 
ceux-ci déàolés n'aurbttt plus qii^une part 
affaiblie ' dans ' le réiidu de' là sticcession*, 
■quelle sera la conipénsatibii réelle ou de sîniplç 
Vanité qui viendra consolfer ces m'alhiéurêux ? 
Ah ! Iaisse2-les plutôttôut entiérsà leur médio- 
crité i bù du moins règne Tunion , où Tégalité 
les console , et où l'orgueil n*est point encore 
allé se nicher! 

Du reste, ne les croyez pas insensibles aux 
marques de préférence que la Lpi conférerait 
à leur préjudice. Plus ils sont près de la nature^ 
moins ils comprendront la justice qu'pn veut 
leur faire trouver dans l'inégalité.. Les irères 
de Josepïi n'étaient point barons hébreux ; ils 
étaient simples pasteurs cultivateurs ; et pour? 
tant , parce que leur pèrç marqus^it de la pré- 
dilection pour Joseph ; parce que celui-ci 
avait eu l'imprudence de leur raconter le rêve 
où leurs gerbes s'inclinaient devant la sienne , 
ces hommes des champs en conçurent cout.re 
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lui une. haine si furieuse, qu'ils voulaient 
d'abord le tuer.^ et qu'enfin ils le vendirent 
comme esclave ! 

Ainsi la haine entre frères sera le fruit de 
la Loi, dans les classes inférieures , bien plus 
encore que dans les classes élevées. 

Voyez le mal que vous allez leur faire ^ vous 
qui parlez tant de l'innocence des mœurs ! A 
une époque où chacun alléguera les anciens 
iiisages de sa proinnce , et où l'on va faire inter- 
venir le Picard et le Normand à Tappui du 
Droit d'Aînesse, qu'il me soit permis aussi de 
parler des mœurs de mon pays. Dans une 
grande partie du Nivernais, au lieu de fonder 
la perpétuité de leurs maisons sur le privilège, 
nos meilleurs paysans l'établissent sur la vie 
de communauté. Là/ de temps immémorial , 
s'établit entre gens vivant au même pot et ail 
même féu , ce qtie notfe coutume ené-mêtne 
a coqsacré sous le nom de communautés taûi- 
blés (i). Le plus ancien , ou celui qu'ils élisent, 
en est le chef patriarchal (s); chaque enfant 
y prend tête , à mesure qu'il atteint l'âge dû 
travail (3); chacun y vît, ^ s'y habillé^ et y est 

(i> Coul. de Ni¥. chap. 2Si Des Gonnnumutës et assoda* 
{i) Pour lesgarçoDSf i4lin8; pour les filles, la. 
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soigné sur les fonds comrauna tant en santé 
qu'en maladie ; la vieillesse , Tinfirmité n'y 
font point de pauvres, personne n'y est dé- 
laissé; la fainéantise en est bannie ; dans ces 
ruches de famille^ chacun travaille au rayon 
dont il doit manger le miel : concoréUd parvœ 
res crçscuht S^il y a dissolution, ou partage 
par égalité. Changiez ce système^ faites-leur 
craindre qu'arrivés au taux de cent écus^ 
l'aîné n'ait un précipût du tiers ou du quart ; 
ils vont immédiatement se dissoudre, se fuir 
et se séparer ! citd dïlabuntur. En effet dans 
leur équitable simplicité, ils ne concevront 
plus la justice d'une collaboration commune 
au profit d'un aîné qui ne travaille pas plus 
qu'eux, dût-il devenir électeur! Et cependant 
ils ne peuvent rien que par leur accord.et leur 
union. C'est réunis qu'ils prennent et cultivent 
toute une ferme; séparés, vous en /aites des 
manœuvres^ des prolétaires, vous éloignez les. 
pères et mères des enfans; ceux-ci devenus 
domestiques et serfs chez autrui, s'y perdent et 
n'y reçoivent plus ni ces leçons ni ces exem- 
ples qu^ils puisaient auparavant dans Fa fa- 
mille réunie ! 

Un autre exemple des mœurs que vous allez 
détruire, se trouve dans ce que notre Cou-* 
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lume appelle des mariages par échange , dont 
Tosage s'était maintenu dans plusieurs parties, 
du Niyemais. 

Coquille décrit ainsi ces sortes de mariages^ 
a Gens firancs (i) peuvent marier leurs en- 
I» £ins par échange , et les enfans échangés ont 
» pareils droits en la maison où ils viennent ,, 
» quant aux biens jà acquis , comme avaient 
9 ceux au lieu desquels ils viennent. Et en- 
» core viennent en pareil droit aux succès- 
» sions à écheoir des ascendans. i» A ce moyen 
les patrimoines des deux &milles ne sont 
point divisés. La femme n'apporte pas moitié 
ou un tiers de la fortune de son père, à un 
mari qui n'aura réciproquement que la moi- 
tié ou le tiers de celle de son père; on ne 
change que fille contre garçon. Cela ne Csiisait 
pas difficulté, puisque filles et garçons avaient 
des droits égaux. La bru remplaçait la fille , 
et le gendre tenait lieu du fils. Mais avec les. 
préciputs d'Aînesse et de primogéniture, ces 
mariages qui n'étaient soutenus que par les 



(i) Des serfs ne i'auraient pas pu à cause de la mainmorU ; 
hommes de pote ^ ou en [Puissance de seigneur, ils n^auraient 
pas pu à ce point disposer d^cux-mêmes. 
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mœux? et la bonne foî| deviennent impos- 
sibles; l'ainé valant désormais mienx qu^une 
fille ^ il nV Aura plus d'échange; il faudra 
partager partout 

Ceci, au surplus, n'est qu'une considération 
locale qu'on me pardonnera d'avoir exposée. 
Revenons à- des objections plus générales. ^ 



i 



» . 
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S i5. 

De- VjamiobfUté des Fortunes t célébrée! âimt 
texposé des mot{fs du projet de Jjoi. . 

I L semble que l'ordre social ait acquis , pré- 
cisément à l'époque où nous nous trouvons , 
toute sa perfection. Tout est au mieux, chacun 
est à sa place, adit par équivalent le promoteur 
du projet de Loi. Nous sommes bien, tenons- 
nous>y. Il faut de V uniformité ^^ de la conti- 
nuité , de la fixité dans une monarchie. 

£t l'on en conclut qu'il importe à la stabilité 
de la monarchie que ceux qui présentement 
se trouvent riches , le soient à perpétuité. Tant 
pis pour ceux qui ne le sont pas. C'est le $tatu 
quo de l'ordre civil , correspondant au statu quo 
politique de la Sainte- Alliance. 

11 y a quelque chose de mahométan dans 
ce système. Quoi ! la richesse est à vos 
yeux la source de tout bonheur et de tout 
honneur. « La division des biens , dites- vous , 
abaisse et dégrade la £Eunille, elle l'appauvrit, 
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elle en efface les honneurs et l'existenee pu- 
blique; elle en flétrit le nom même et les sou- 
venirs. » Elles seront donc ^^£r<ei à vos yeux, 
les filles sans dot^ leurs enfans restés sans 
moyen 4'éducation , les cadets sans établisse- 
mens ? 

Vit- on jamais un sjrstéme plus décourageant, 
pour la majorité de Tespècè humaine ? ^ 



* 
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lume appelle des mariages par échange, dont 
Tusage s'était maintenu dans plusieurs parties, 
du Nivernais. 

'■■'■' 

Coquille décrit ainsi ces sortes de mariages^ 
(c Gens francs (i) peuvent marier leurs en- 
I» fans par échange , et les enfans échangés ont 
» pareils droits en la maison où ils viennent ,. 
I» quant aux biens jà acquis , comme avaient 
9 ceux au lieu desquels ils viennent. Et en- 
» core viennent en pareil droit aux succès- 
» sions à écheoir des ascendans. y» À ce moyen 
lés patrimoines des deux familles ne sont 
point divisés. La femme n'apporte pas moitié 
ou un tiers de la fortune de son père, à un 
mari qui n^aura réciproquement que la moi- 
tié ou le tiers de celle de son père; on ne 
change que fille contre garçon. Cela ne faisait 
pas difficulté, puisque filles et garçons avaient 
des droits égaux. La bru remplaçait la fille , 
et le gendre tenait lieu du fils. Mais avec les. 
préciputs d'Aînesse et de primogéniture, ces 
mariages qui n'étaient soutenus que par les 



(i) Des serfs ne i'auraient pas pu à cause de ia mainmorU ; 
hommes éU pote ^ ou en [Puissance de seigneur, ils n^auraient 
pas pu à ce point disposer d^cux-mêmes. 
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mœux? et la bonne foî| deviennent impos- 
sibles ; l'ainé valant désormais mieox qu'une 
fille ^ il nV ^ura plus d'échange; il faudi^ 
partager partout. 

Ceci, au surplus, n'est qu'une considération 
locale qu'on me pardonnera d'avoir exposée. 
Revenons à' des objections plus générales. 
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vers^ tantôt d'une manière , tantôt d'une autre, 
à sempre benè^ ccmme ^vasiit l^vooat vénitien. 

- 1 

.^ Elles se représenteront, gardej^-vous^ d'en 
douter. Eh bien ! comment les résoudra- t*oa? 
77- Par les lois ? Il n'y en a pas. — Par les ^cour 
tûmes ? Elles ^nt en grand i^ombre et toutes 
différentesi. -r—Par les aufenrset par les arrêts? 
— Ils opt varié avec Jies . cputumes et les 
territoires qui en dépendaient. Tel vous ob- 
jectei^a ia Nor^iandie^ un autre l'Artois^ celui- 
là le Ponthieu, un quatrième le Vexin (i). 
A quoi s'arrêteront les parties^ les jurisçon- 
toi tes , les avocats , les magistrats ? la meil- 
leure loi, dit-on , est celle qui laisse le moins à 
l'arbitraire du juge , et le meilleur juge, celui 
qui s^en permet le moins (a). Alors la Loi pro- 
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(i) Yoid la note par «rdre alphâbéttqne des piincipales 
Coutumes qin ren£eifnent des dispositions sur Ip. Droit 

d'Aînesse : . t * 

Angoumois , Anjou et Maine , Artois , Auvergne , Beau- 
voisis , Berry , Bourbonnais , Bretagne , Cambrai et pays 
circonvoisins , Chartres , Dreux, Dourdan , Mantes , Marche, 
Mivttnokf Normandie^ OHëatis, Paris , l^érigueux, Poitou, 
Penthièyre, Reims ;, Yermindois, Sienlis, Sens, Touraine, 
Vexin-français , Vitry le Français. 

ra)Optima Léx tsl quae miniiriiim relinquitarbitrio judicis ; 
optimus ludex^.^wnimlim'sîbi. BàGOit. Aphorism, 
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posée sera bien mauvaise ^ car on va voir 
qu'elle n'a rien réglé de ce qui devra l'être 
indispensablement $i la Loi doit passer (i). 

J'avertis que les questions que je vais indi- 
quer ne sont pas de £antaisie *, je les trouve 
dans les monumens de l'anoienn^ jûriépru- 
dence; et je dis : elles s'élèveront parce qu'elles 
se sojQt déjà élevées , etque le même tnltérât les 
soulèvera avec un espoir de succès qqe -le si- 
lence de la loi ehcoura^ra de part et d^utre , 

s'il n'y est pourvu. 

• • • . 

^ _: • ^ ■■"■ 

■ * fl 

(i) Un des Rédacteurs du Projet, dans la bonne opiniop 
^u'il a de lui-même , Ta, dit-on, cotAp^të ï lUinerve sortie 
toute armée Au cerveau de Jupiter : il nous pernuâtfra dé, dire^ 
armée àla légère. 
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PRElIlÈltS QUESTIOir. 

Sur la désignation de taini entre jumeaux* 

Plusieuis médecins ont soutenu que le Droit 
d'Aînesise devait appartenir à celui de deux 
en fens jumeaux qui naissait le dernier, par la 
raison qu'on pouvait en quelque sorte assurer 
qu'il avait été conçu le premier. Ce système a 
été adopté par quelques jurisconsultes : ils se 
sont fondés sur cette maxime que, lorsqu'il 
est question de lavantage d'un individu, il 
faut le supposer né dès l'instant où il a été 
conçu (i)^ 

Je conviens que Ja jurisprudence a fini par 
adopter généralement ce que les livres saints 
disaient avoir été décidé pour les enfans ju- 
meaux de Rebecca et de Tbamar. Esaii fut 
déclaré l'aîné , parce qu'il vint au monde avant 
Jacob : Qui prier egressus est (2). Pbarès fut de 



(1) Qui in utero est, période acsi in rébus humanis esset, 
custoditur, quoties de conimodis ipsius partûs agitur. L. 7, 
ff. de steUu hominum. 

(2) Genèse, XXV. 25. 
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même déclaré Tainé quoique Zara eût paru le 
premier, et que la sage-femme qui lui avait 
attaché le cordon de soie au bras pour le re-^ 
oonnaitre j eût annoncé qu'il naîtrait le pre* 
mrier ; parce que ce pronostic ne fut pas 
vérifié (i). 

D'ailleurs le projet de Loi ne parait laisser 
à ce sujet aucune difficulté ^ en disant \e pre- 
mier né (^^* 

Mais on suppose que, par une méprise du 
chirurgien, de Ja sage- femme, ou de tous au- 
tres qui auront accouché de deux jumeaux, on 
ne puisse plus s^assurer quel est celui qui eait 
venu au monde le premier; que prononcer ? 

C'est ici que les Jurisconsultes ont donné 
matière à la controverse , çt qu'à force de çon<- 



(i) In ipsâ effusiope infantium , uqus protuUt manuro, l^ 
quâ obstetrix ligavit coccînum, dicens: iste egrcdietur/^TTor. 
IHo verô retrahente manum , egressus est alter. . . . Postèà 
egressusestfraterejus, in cujiis manu erat cocclnum. Genèse. 
XXXVIII. 27— 3o. 

(2) La caricature s'est d(?jà emparëc de la question, en 
représentant deux enfans qui se disputent dans le sein de leur 
mère à qui sortira le premier pour avoir PAînesse. Quîs egrc- 
dieturprior^ 
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jeciureS) de préj^omptions , de distîikctions, de 
suppositions , il» n'ont tiop souvent présenté 
qu'ud labyrinthe. Tiraqueàu ^ lui seul, a pro* 

posé DIX^Rl^V MAKfiRSS D» YOIH^ tOUteS .ftp^ 

puyées de raisons de douter et de. décider , 
développées dans un discours qui renferme 
quarante-hqit pages in-folio de son traité du 
Droit d'Aînesse (i). 



* , 



Partagera-t-on le Droit d'Aînesse entr'eux? 
consultera-t-on la simple possession d^état ? 
s'en remettra-t*on au sort ? etc.. 

De même que le Ck>de Civil (a) a établi des 
présomptions légales pour régler les succès* 
siens entre les personnes héritières Tune de 
l'autre qui périssent dans un même accident 
(eom^'^orientes) ; n'en pourrait-on pas établir 
pour régler la priorité dans le cas dont nous 
venons de parler , et choisir entre les dix-sept 
manières indiquées par Tiraqueau , pour sor- 
tir de ce labyrinthe ; celles qui paraîtraient les 
plus satisfaisantes ? 



(i) DeJurgPnmogemorum jim^fiimé avec son Traité de la 
noblesse, De NohiUtate , çdir. Luçdun., 1617, ?• ^97- ^^' 
p. 545. 

(a) Article 720 et suivans. 
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DEtHLIÈME QUESTION. 

Concours des légitimes et des légitimés. 

Le Code civil admet la légitimation par ma- 
riage subséquent. Art. 33 1. 

Supposez qu'un homme ait^u un Bis natu- 
rel ; qu'ensuite il se soit marié ; de ce mariage 
est né un fils légitime ; sa femme meurt; il re- 
tourne alors à sa concubine , et déclare légi- 
timer lenfant qu'il en a eu précédemment. Cet 
enfant est évidemment le plus âgé; il est le 
premier né. Ajoutez que la fiction de légitima- 
tion a un effet rétroactif au jour de la nais- 
sauce, et fait réputer l'enfant aussi parfaite- 
ment légitime que s'il était né dans le mariage. 
Quel sera donc l'aîné, du légitime ou du lé- 
gitimé ? 

Le Code civil n'a pas eu à s^occuper de cette 
question , puisqu'il n'admettait pas le Droit 
d'Aînesse. 11 faudra donc recourir aux anciens 
auteurs : or ils sont divisés. Les uns (notam- 
ment Lebrun et les auteurs de l'ancien réper- 
toire) accordent l'Aînesse au légitimé. 
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D'autres^ parmi lesquels sont Dumoulin et 
Pothier, disent que l'Aînesse une fois acquise 
à Tenfant né du mariage intermédiaire, ne 
peut lui être enlevée par la légitimation sub- 
séquente de TenÊint né auparavant Ils se fon- 
dent sur Je respect des droits acquis. 

Leur opinion est, à mon avis, la plus juste, 
la plus raisonnable : mais ce n'est qu'une opi* 
nion d'auteur ; et je crains que Fallégation du 
respect pour les droits ac4fms ne conserye que 
peu de force pour Tinterprélation d'yne Loi 
qui blesse essentiellement tant de droits act 
quis. 
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TROrSliMB QUESTION, 

■ • • ' . ^ < . ■ ' . . ■ 

EnfànS adoptifs. 

..■■'. I • • • : 

# * • 

Un homme adopte un fils. Il se marie en- 
suite , et de son marifige il a d'autres enfans 
mâles. Quel sera l'Aine , ou du fils adpptif j ou 
du fils né du sang du testateur? 

Cette question n'est pas résolue par Fan^^ 
cienne Jurisprudence , car elle n'admettait pas 
Tadoption, 

On pourrait prétendre qi;ç le Code l'a réso- 
lue en disant, art. 35o^que a l'adopté aura sur la 
sqccession de l'adoptant les mêmes droits que 
ceux qu'aurait renfant né en mariage, ihême 
quand ily aurait d* autres enfans de cette dernière 
qualité nés depuis Vadcption.)) Donc ^ dirait'On, 
l'adopté 4oit avoir V Aînesse , même à l'eiicon tre 
des enfans nés depuis l'adoption. 

Mais il £aut reconnaître deux choses. 

i^ Que le Code en disposant ainsi n'a pas 
eu en vue le droit d'aînesse , puisqu'il n'admet^ 
tait pas ce droit ; 2^« Que le père qui a adopta 
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sous l'empire de cette Loi , ad molliendum 
naturœ defeciutn %fel infortunium, n'a pas en- 
tendu se donner un Jliné avec privilège sur 
les en&ns qu'il pourrait avoir. Or l'adoption 
est un contrai qui reçoit essentiellement son 
interprétation de la volonté que les parties 
ont eue en le formant aux conditions prescrites 
par la Loi. 

Objectera-t-on que le projet actuel em- 
ployant Texpression de premier né , exclut évi- 
demment l'adopté qui n'est pas l'enfant né du 
testateur? alors il cessera donc d'être vrai de 
dire avec l'article 35o , que l'adopté a lis Mk- 
MES DROITS que ceux qu^ aurait V enfant né un 
mariage ? vous abrogez donc en partie cet arti- 
cle? si telle est votre intention , dites-le donc ! 

Ajoutons que dans beaucoup de lettres- 
patentes accordées par Napoléon , il est dit 
que les titres seront transmissibles dans la 
descendance légitime et adoptii^e de Fiddividu : 
or , dans l'espèce d'un adopté qui aura été saisi 
de l'expectative de succéder au majorât de son 
père adoptif y la survenance d'un enfant légi- 
tiniele dépouiUera*t-elle de ce qu'on peut appe- 
ler son Droit acquis ? îTy aura-t-il pas même 
raison de décider, que dans l'espèce entre Ten- 
fant légitime et le légitimé par mariage subsé- 
queht? 
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QUATRIÈME QUESTION. 

Errfans Prêtres. 

Si le fils aîné est t^rêtre, Trapîste , et cœtera^ 
aura-t-îl le Droit d'Aînesse^ au préjudice de 
ses frères cadets et de ses sœurs? Ne $e^ai^cQ 
pas le cas de faire une exception au privilège 
de masculinité et de primogéhiture ? En effet , 
le motif de là Loi ne cesse^t^l pas absolument? 
D'un cûté^ il ne s'agit plus d'éclat » mais d'hu- 
milité : de Tautre , le Prêtre ne peut plus y eo 
raison de son ë^t, perpétuer la famille; sa 
ligne finit en lui et avec lui. Sera-^t-il juste de 
créer , par privilège, un superflu au célibataire^ 
au préjudice du piiîné qui se mariera^ ou de 
la sœur qui sera mère de famille? 



i 
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cnrQUiiuE questioit. 

Le Droit Â* Aînesse aura^uU lieu par représen-^ 

lotion? 

La représentation a lieu à l'infini en ligne 
directe; c'est-à-dire, cjoe les descendans. d'un 
enÊittt. décédé viennent , en son lieu et place , 
prendre dans la succession de l'ascendant , la 
part que TenÊint décédé j prendrait s'il vivait. 

Si l'ainé est décédé , ses descendans piren-" 
dront-ils le Droit d'Aînesse à sa place ? 

Ici les coutumes distinguaient : les unes con- 
séquentes avec le principe féodal qui avait fait 
établir le Droit d'Aînesse, accordaient sans 
difficulté la représentation, si l'aîné avait laissé 
un enÊint mâle. Alors celui-ci succédait, à Tex^ 
clusion de ses sceurs et de ses puînés, à Tainesse 
de son père dans la succession de son aieul. 

— D'autres coutumes accordaient la repré- 
sentation même aux filles; mais dans ce cas 
que deviendrait le prétexte électoral? 

Que veut le projet de loi ? il faut qu'il 1© 
dise. ^ 

Cette question ne peut pas être abandonnée 
au juge^ elle veut être résolue par la loi. 
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SIXIEME <JUESTION. 

2>ir la renonciation au Droit d* Aînesse* 

r .... 4 

Je vais proposer ici , par simple étionciatioti; 
une série de questions fort controrvérsées dans 
ranciea droit, et qni tùériieûi une sérieuse 

attention. . :- " 

.... . . . • • '■ 

1^ L'aîné peut-il renoncer au Droit d'Aî- 
nesse du vivant de son père? 

Non, dira Tun; ce serait vendre une succès^ 
sion avant qu'elle fût ouverte : — cela n'est 

• ■ • • • ' ' • 

pas permis. 

■.■'•■ > 

Si, répondra l'autre : Esaû a yendu son Droit 
d'Aînesse à Jacob , et même à bon marché. 

D'ailleurs on peut regarder l'aînesse comme 
un droftperjofiFié/; abdiquer ce droit, ce n'est 
pas renoncer' à la succession de la part de 
l'aîné; car il restera héritier au plus noble titre, 
pair égalité avec ses frères et sœurs; il n'aura 
renoncé qu'au droit de les blesser par l'exer- 

,€Îce d'un privilège toujours odieux, 
•-•it ■; ■ ^ 

a°. Si l'on ne se rend pas à ce motifs je de- 
mande en second , le pourra-t-il , du vivant , 
mais avec le consentement de son père ? 
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On m'objectera encore que par le Dnut ac- 
tuel ^ il estdéfendade traiter sur les successions 
futures , même avec le consentement de ceux 
de la succession descjuels il s'agit. Cad. Civ. 
Art. 1 1 3o. — Mais je répondrai que le Gode 
civil n'a pas eu en vue le Droit d'Aînesse : que 
Fancien Droit admettait ces renondattons : 
que le projet de Loi permet au père d'annuler 
le Droit d'Aînesse de vive force : qu'il pourrait 
dès-lors comporter un moyen plus doux , et 
dont l'aîné aurait le mérite aux yeux de ses 
frères et sœurs. 

y. Si la renonciation au Droit d'jÀinesse 
demeure interdite à l'aîné du vivant du père, 
même de Taveu de celui-ci, au moins elle lui 
sera permise après l'ouverture delà succession. 
Or , supposons qu'il ait déclaré simplement 
renoncer à son Droit d'Aînesse, sans s'expliquer 
davantage. En ce cas , la portion avanta^ 
geuse qui lui- était destinée ^ sera-t*elle devenue 
au pu^néy ou accroîtra*t*eUe indistinctement 
à tous 1^ enfans ?— • Je prie de remarquer que 
ce ne footpas là des questions de &ntaisie : je ne 
les reproduis que parce que je les trouve apr 
tées et résolues diversement par les autears et 
les arrêts. 



) 
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§ 

I 

4°. La renonciation devra-t-elle être expresse? 
ou s*induîra-t-elle des circonstances ; par 
exemple, du fait que l'aîné aurait partagé 
par égalité avec ses frères et sœurs sans parler 
aucunement de son Droit d'Aînesse? Cett^ 
question est indiquée par BriUonaix n^ 227 , 
et par M. de Chabrol ^ sur la Coutume d'Auver- 
gne, tonle 2 , page 11 5. ' 



* 
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SEFTIÈME QUEStlOir. 

I>es dispàsithfu que l'ascendant pourra fidn 

contre le Droit d' Aînesse. ' 

L'article a du projet porte qtie « les dii^O^ 
ûtions des deux premiers paragraphes de Far- 
ticle premier cesseront d'avoir leur effet lors- 
que le défunt en aura formellement exprimé 
la volonté par acte entrevifs ou par testa-^ 
ment. » 

Qu'entend-on par acte entrevifs t Ces ex- 
pressions , à côté du mot testament , se pren- 
nent ordinairement pour donation entréi^ifê* 
Ainsi , elles ont évidemment ce sens dans Far-* 
ti(^le 3 du même paragraphe. 

Il y aurait un grave inconvénient à leur 
donner ce sens restrictif dans l'article ^ ; non- 
seulement à cause du risque des nullités qui 
accompagnent souvent les donations , et 
aussi parce qu'il ne faut pas que le père so^t 
réduit à remplacer une inégalité par une au!j 
inégalité ; ni qu'il soit réduit à faire "^ 
donation entrevifs ou une institution d'héri-, 
tiers au profit de tous ses enfans. 




r 
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. De même que dans le Droit actuel , un lesU? 
leur peut révoquer son testament par un sim- 
ple acte attestant la déclaration de son chan- 
gement de volonté; de même ici, une nue 
déclaration du père qu^il îil entend pas que le 
Droit d'Aînesse ait lieu datu sa succession* ou bien 
encore la déclaration portée au contrat de ma- 
riage d'un de ses en&ns, ûlle ou puîné ^ qu'il 
reviendra par égalité a la succession de ses 
père et mère , devrait pleinement suffire pour 
paralyser le Droit d'Aînesse. 

Ici deux questions secondaires : l'une perma- 
nente^ Fautre transitoire : 

i^ La déclaration du père pourra«t-elle être 
Êute avant la naissance de l'aîné ? En d*autre$ 
termes^ la survenance de l'aîné après la décla- 
ration du père pourra- telle la révoquer?— .Je 
ne le pense pas, mais il serait bon de le dire. 

a**. Beaucoup decontrats de mariage faitsavant 
le projet de loi actuel ^ portent déjà la clause 
iPégaliîé : ces clauses doivent sortir leur effet ; 
il n'est pas besoin de les réitérer ; je le pense 
du moins, ce serait remettre les contrats en 
ouestion. Mais dans une loi qui alarme tant 
^intérêts ( si cette fatale loi doit passer ) , on 
'devrait au moins par un mot rassurer tous les 
mariages qui se sont faits jusqu'ici sous la con- 
dition d*un partage égal. 

7 
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HUITIÈME QUESTIOir. 

jiïiié ingrat. 
Les donations sont révoquées pour cause 
d'ingratitude. Pourquoi l'aîné ingrat ne per- 
drait-il pas son Droit d'Aînesse ? Hommes qui 
parlez sans cesse ^ de moeurs^ de Ëimille, de 
subordination , de puissance paternelle , de 
liens de l'autorité trop relâchés , voilà uni 
moyen simple de contenir les aînés dans le 
devoir ! 

On objectera que l'ainé tient son préciput 
de la loij et non de la disposition de Phonune? 
Je réponds que la loi ne dispose que provisoi- 
rement, puisqu'elle permet à l'homme de dé- 
roger à sa disposition. C'est donc toujours 
l'homme qui est censé disposer implicitement : 
et par conséquent tous les motifs qui ont décidé 
à établir que les donations seraient révoquées 
pour cause d'ingratitude se rencontrent ici. 
Tai pour moi , sur cette question^ une grande 
autorité, celle de Dumoulin, tit. des fiefs^ §• i3, 
glos. 3, n^ lo, tom. !«' de ses (Bupres, p. a'47. 

Un autre auteur (Prost de Royer) observe 
avec raison que cette décision n'avait- Bon 
application qu'aux successions particulières, 
et non point aux titres qui ne sont point dé- 
férés par droit de succession , mais par celui 
du sang ou de l'investiture. 
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Neuvième question. 
jàîné fou ou hébété. 

On s^est demandé anciennemeni a si Tainé 
fou ou hébété perd son Droit d'Aînesse ? y» 

Grandes raisons de décider. — Dans les fiefs 
un fou ne pouvait prêter foi e(. hommage, ni 
satisfaire à la condition du service militaire- 
— Pour les dignités, un fou ne peut les rem-, 
plir. — Pour Téclat de familles , un fou n'en 
donne guère. — -* Pour la perpétuité, il n'est 
que trop prouvé que la folie se transmet plus 
sûrement encore que la noblesse. — Enfin ^ 
en prenant notre projet au sein de Pauréole 
électorale , un aîné , dans cette situation ^ pri- 
verait le ministère du concours d'un élec- 
teur ! 

* • ■ » 

Néanmoins je trouve cette question résolue 
en faveur de l'aîné dans le pays de Bordeaux, 
«r parce qu'il peut engendrer des enfans ha- 
«c biles ^ sages etprudens, ainsi que cela s* est 
« 9u en plusieurs grandes et nobles familles de 
« Guienne. On n'observe pas ce qu'a dit Ferron, 
« que, dans le cas d'inhabilité de l'aîné^ tous 
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ic les frères succèdent également. (hvTOUW 
et DupiN, n'' 4?» P- 388, sur la Coût, de Bor- 
deaux. Prost de {loTEB, m 28.) 

Je termine ici Ténoncé des questions qu'il 
m'a paru utile de rattacher au projet; on pour- 
rait les multiplier à rinfioi, mai$ sai>s objet. 
Je sais fort bien , c[ue la Loi ne doit past et ne 
peut pas prévenir tous les cas. Elle institue des 
règles générales d^'après lesquelles enstiîte il 
appartient aux tribunaux de juger. Mais il est 
des questions principales, des controrerses 
graves qui doivent être décidées par le Légis- 
lateur^ pour prévenir Tarbitraire , et éviter de 
nombreux et âçhepx procès à ceux-là mêmes 
pour lesquels ii dispose. 

Touteys les questions ^jue j'ai propo$é^3 ont 
ce caractère : elle3 sont du domaine de h 1^13* 
lation ; la preuve ^ c'est (jue le Cod^ le$ a d.éci* 
dées dans le sens du droit commun ; mainteo^pt 
ils'agit d en étendre ou d en restreindre l'appli- 
cation dans le sens Hun privilège. 

Si 1^ ][4oi n'?^|: p^ rçjetéiç wvmt ^lle o^érite 
^eTêtre, ou verrqicombrçttd'^mçudemçn»^J.. 
oy restrictifs. ... ou e^^temifs, . . ,^ 
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§ '7- 
CoorLLusiov. 



LiE Droit d^Âinesse est contraire au droit na- 
turel , à Tégalité , qui y ai die étsut batinie de 
la société politique^ dévrafît au ftioinâ se re- 
trouver eu iamille daus le cœur de tous lé» 
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Ce droit ttkété admî$ ehès: différetis peapl^s^ 
4«l^pat^ dtls taisôifid aii>iiraire(d , pidses de ie€t# 
situation particulière, o^ dû cstpfice âe \entÉ 
tégi^IateuYs^ 

Le plus gtkttd pctipîc de? Funiters Fâ t^etê 
3cse« lois. 

Les provinces romaines de la Gau}e ne l'ont 
point connu. 

Sous les deux premières races des Bois 
Francs , il a a pas été pratiqué. 

Sous la troisième, il est né de l'usurpa ticHi 
des fiefs j c'est l'enfant de la féodalité'. 

. Il est tombé âtvee elle : et son j^boUlion n'a 
produit que.dç bons effets. 

Ott pre|>ose dè'le i*établir! 

Et l'on convient qu'il est repoussé, par les 
mœurs actuelles de la nation ! 
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£t Ton ne peut nier qu'il ne viole dans son 
essence le premier article de notre Loi fon^- 
damentale ! 

La proposition en soi est mauvaise ; 

Elle mérite d'être absçlument rejetée. 

Subsidiairement, 

Le projet ne pourrait passer sans de graves 
amendemens : il est a refaire en entier. 

i^. Il va contre son propre but qui est 
aristocratique £ il introduit le privilège dans 
les &milles non nobles ^ qui n y prétendent 
rien ,' et n'en veulent point. 

a^. La fixation de cent ^cuj d'impôts, outre 
qu'elle descend trop bas , est purement arbi- 
traire^ variable comme les rôles , sujette au car 
price de tous les dégrèvemens , et met en plu- 
sieurs cas les droits des citoyens à la merci des 
administrateurs . 

3®. Leyprojet , dans ce qu'il a d'actuel et 
d'absolu , sans marquer aucune transition , 
l)lesse les droits acquis , il jette le trouble et la 
division dans les familles. 

4^* Le projet laisse indécises des questions 
fondamentales qu'on ne peut, sans impru- 
dence , abandonner au hasard et aux vacilla- 
tions des jugemens humains : aléa judiciù* 
mm ! 
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EXTRAIT DE LA. GENESE 

SUR LE DROIT D'AINESSE. 

l ChaPIIJELE XXVII. 

$ I. Jacob prépare à manger à ïsaae. 

i« Isaac ëtant devenu fort i.SenuitautemIsaac, et car- 
vieux, ses yeux s^obscurcirent ligaveruilt oculi ejus , et vî- 
âe telle sorte qu^il ne pouvait dere non poterat : vocavitque 
plus voir. Il appela donc Esaii fîlium suum majorem , 
Esaii son iîis aînë et lui dit : et dixît ei : Fili mi? Qui res- 
mon fils* Me voici , dit Esaii. pondit : Âdsum. 

a. Son p^re ajouta : vous s. Cui pater , Vides , in- 
voyez que fe suis fort âge y et quit, qubd senuerim , et iç- 
que l'ignore le jour de ma norém diem mortîs mese. 
mort. 

3. Prenez vos annes , votre 5. Sume.arma tua , phare- 
carquois et votre arc; etsor^ tram, et arcum, et egredere 
tez dehors; et lorsque vous foras:cumque vena^ualiquid 
aurez pris quelque chose à la apprehenderis , 
chasse, 

i 

4* Vous me Fapprêterez 4* ^^^ mi^i inde pulmen- 

comme vous savez que je Pat- tum sicut velle me nostî, 

me ; et vous me l'apporterez et afFer ut comedam , et bene^ 

afin que j'en mange , et que dicattibi anima meamtequan 

je vous bénisse avjin( que ^ moriar. 
meure. 



5. Rebecca entendit cespa- 5. Quod cùn> audisset Rc 
rôles; et Esaii étant allédaaê iMcca^et ille abtk^ in agrum 
les champs pour faire ce que ut jussîonem patris împleret , 
son père lui avait command^^ 

6. Elle dit à Jacob son iils : 6. Dixit fllio suo Jacob : 
j'ai entendu votre pè^'e qui Audivi patrem tuumloquen- 
parlait à votre frère EsaS , «t teiti cnm Esali ftatre tuo , et 
qui lui disait : dicentem ei : 

7. Apportez-moi quelque 7. Afifer mihi de venatione 
chose de votre chasse , et pré- tua , et fac cibos ut comedam, 
parez-moi de quoi manger, et benedican^ tibi coram Do* 
afin que fevous bénisse devant mino antequam moriar. 

le Seigneur avant que je meu- 
re, 

• 6. Suivez donc maintenant, 8. Nunc ergo , fili mi , ac- 

Mnm ^hj le conseil que ^e quiesce consiliis meis. 
▼âts vous donner; 

9. Allez-vaus-«D au trou- 9. £t pergens ad çrcgcoi ^ 
peau et apportezrmoi deuxdes afiTer mihi duo» bœdes apti- 
ipeilleurs chevrjeaoxque vou« mos, ut facîara €x tis escav 
trouverez , afin que >'en pré- patri tuo, quibue Jibenler 
pare à votre père une sorte vescitur. 

de mets que je sais qu'il aime ; 

10. £t qu'après que voua icx Quas cùm intul^ris , et 
k lui amrez pr^cnté et qu'il com^edetit^benedicattibiprias^ 
enaura mangé, il vous bénîssv quam moriatur. 

avant qu'il meure. 

ii.Jacobltii répondit: vous 11. Cui ille respondit r 

Genres que mon frère Esati a Nesti qubd Esaii (irater meus 

U eorps velu y et que moi fe homo pilosus sit, et ego lenis : 
«l'dijpoiRt depoôl.: 

12. Si mon père vient donc la. Siattrectaverit mepater 

à me toucher avec la main , meus , et senserit , timeo ne 
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et qu'il s^cn aperçoive , j'ai 
peur qu'il lie croie que je Tai 
voulu tromper , et qu'ainsi je 
n^attire sur moi sa malédic- 
tion au tieu de sa Bénédiction . 

i3. Sa mère lui i*épondit : 
If on fils ^ je me char^ moi- 
même de cette .malédiction 
que vous craignez : faites seu- 
lement ce que je vous conseil- 
le f, et allez me quérir ce qu« 
je vousdis4 

i4* Il y alla, il l'apporta, 
et il le donna à sa mère , qui 
en px^ra à manger à son 
père comme . elle ^savait qu'il 
le désirait. 

j5. Elle fit prendre ensuite 
3i^ Jabob de très-heaux halû(s 
d'Ësaii, qu'elle gardait elle*/ 
mâme au logis. 

x6. Et elle mit autour de 
ses mains la peau de ces che- 
vreaux 4 et lui . en «ouvrit le 
cq) partout où il était dé-, 
couvert* 

17. Puis elle lui doïitia ce 
qu'elle avait préparé à manger, 
et les pains quMle avait cuits* 

18. Jacob porta tout devant 
Isaac , et lui dît : Mon père. 
Je vous entends, dit Isaac : qui 
ôics-vortts, moTï fiîs? 
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putet me sibi voluisseitlude- 
rë , et înducam siiper me 
maledictionèm pro benedic- 
tione. 



1 5. Ad quém maiet : In tâe 
sif^ait,. ista maledictio, fili 
mi : tantùm audi vocemmeani, 
et pergens afler quae dixL 



i4* Abiit, et attulit, dedit^ 
que matii. Faravit illa cibos , 
sîcut veUe noverat palcem^ il^ 
lius. 



i5. Et vestibus Esaii valde 
bonis \ quas apud se htbebat 
domi , induit eum« 

t6. Pelficulasque hœdotum 
circumdedit manibus, etcotli 
iHid^ protexit^ . . 



17. Deditqaè pulmentum , 
et panes, quos coxerat tra- 
didit. 

18. Quibus illatis, dixit: 
Pater mi ? At ilîe respondit>; 
Audio. Quis es tu, fili mi? 



I 
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19. Jacob lui répondit : Je 19. Dîxitque Jacob i Ëgo 

SUIS Esaii votre fîls aînë. Taî sum priinogenîtustuusEsau: 

fait ce que vous xnWez coin- feci sicut pneceplsd mlbi : sur- 

mande : lèvez-^bus « asseyez- ge y stdé , et comédé de vena- 

vous sur votre lit , et mangez tione meâ 9 ut benedicat mibt 

de ma cbasse , afin que vous anima tua* 
me donniez votre bénédiction. 

20; Isaac dit encore à son ao.' Rùrsnntque Isaac ' a<f 

fils: mais comment avez-vous fiiium suum : Quomodo , 

pu, mon fils , en trouver si- ' inquit, tam çito invenirè po- ' 

tôtP II lui répondit : Dieu a tuisti^ filimi? Qui respondit : ' 

voulu que ce que je désirais Toluhtas Dei fuit ut cit5 oc-' 

se présentât tout d'un coup à curreret mihi quod volebàm. 
moL 



al. Isaac dit encore: Appro- 
chez>vous d^ici , mon fils , afin 
que je vous toucbe, et que 7e . 
reconnaisse si vous êtes mon 
filsi ou non* 

aa. Jacob s'approcba de son 
père; et Isaac Payant tâté, dit: 
pour la voix, c'est la voix de 
Jacob ; mais les mains , sont 
les mains d'fUaii. 

aS. £t il ne le reconnut 
'point , parce que ses mains 
étant couvertes de poil paru- 
rent toutes semblable à celles 
de son aîné. Isaac le bénissant 
donc. 



91. Dixitqiie Isaac : Accède! 
hue , ut tangam te , fili inî , 
et proWm utrum tu îsis filius- 
meus Esaii , an non ? 

sa. Accessit ille ad patrem^ /- 
et palpato eo, dixit Isaac; 
Vox quidem , vox Jacob est r 
sed manus, manussont Esaii. 

a3. Et non cognovit eum , ' 
quia pilos» manus stmilitu^ 
dinem majoris expresserànt* 
Benedicens ergo illi. 



34* Lui dit : êtes-vous mon 24* Ait : Tu es filius meus 

fils Esaii ? Je le sui$ , répondit Esaii f respondit^ Ego sum*. 
Jacob. 

a5. Mon fils, ajouta Isaac , aS, At ille : .affer mihi , in-. 
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opportez^moî à manger de quit, cibos de yenationetua^ 

votre chasse , alln que je vous filî mi , utbenedicattîbî anima, 

bénisse. Jacob lui en présenta; mea. Quos cùm oblatos co- 

et après qu^il en eut mangé, medisset, obtulit ei etiara vî- 

il lui présenta aussi du vin num , quo haùsto, 

^Hlbut. 

5 a. Isaac bénit Jacob. 

a6. Isaac lui dit ensuite: a6- Bixit ad eum : Accède 

approchez^vous de moi , mon ad me , et da mihi >;osculfim/ 

fils , et venez me baiser. fîli mi. ' 

37. Il s'approcba donc de 27. Accessit, et osculatus 

lui , et le baisa. Et Isaac , aus- est eum. Statimque ut sensit 

sitôt qu^il eut senti la bonne vestimentorum illius- fragran- 

odeur qui sortait de ses habits, tiam , benedicens illi, ait: 

lui dit en le bénissant: Podeur £cce odor filii mei sicut odor 

qui sort de mon fils est sem~ açri pleni , cui benedîxit Do- 

blable à celle d'un champ minus. . . ; 
plein de fleurs que le Seigneur 
a comblé de ses bénédictions. 

aS. Que Dieu vous donne 38. Det tibi Deus de rore 

une abondance de blé et de cœli, et de pinguedlne tcrrae^* 

vin , de- la rosée du ciel , et de abundantiain frumenti etArini.'. 

Ja graisse de la terre. ' 

39. Que les peuples vous 29. £t serviant tibi populi, 
soient assujettis, et que les et adorent te tribus : est o Do- 
tribus vous adorent. Soyez le minus fratrum tuorum ,' et 
seigneur de vos frères , et que incurvëntur ante te filiimïtris 
les enfan» de votre mère s^^a-, tuae. Qui maledixerit tibi , sit 
baissent profondément devant ille maledictus : et qui bene-. 
vous. Que cel ui qui vous mau- dixerit tibi, benedictionibus 
dira , soit maudit lui-même ; repleatur. 
et que celui qui vous bénira , 
soit comblé de bénédictions. 

§ 3. Douleur d'Esau. 

3o. Isaac ne faisait que d^a- 3o. Vix Isaac sermonem 

chever ces paroles, et Jacôb impleverat , et egresso Jacob 
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étàh Si peme totiï detiors ^ loi^s^ 
^u'Esâtienitira; 

... » i i 

. 3i.. Et qoe pr^fli^taat à soa 
père ce qu^il avait ^ipprêté de 
sa chasse, il lui dit : levez-vous, 
mon père, et mangea de la 
«lU8«e*de votre fils ^ afin, que 
^euf me dooftiez totre bëaé* 
diction. 

Jh. Isalac loi dit * qui #tes- 
tt)as doïïc ? Ë&al! Im tépôndit : 
je suis Ësatl votre fils aîû^. 

i 

. ,33. I«aac fut frappe d^oa 
profond étonnement ; et ad- 
mirant au-delà de tout ce qu^on 
en peut croire ce qui était ar- 
nvé., ii lui dît : qui est dn^c 
celui qui m'a déjà apporté de 
ce. qa'il avait pris à la châsse^, 
et qui m'a fait manger de tout 
ayant que vous vinssiez i* et je 
lui ai donné ma bénédiction^ 
et il sera béni. 

34- E^il à ces paroles de 
son père jeta un cri furieux ; 
a êîzùt dans tihe extrême ton- 
âtemation , il lui dit: donnez- 
moi aussi votre bén^iction ,- 
mon père. 

35. Isaac lui répondit : votre 
frère m'est venu surprendre , 
et il a reçu la bénédiction qui 
voua était due. 



forias, Vf^nit £saii. 

3i« Cectosque de veaatione 
4^s. intulti palrif dicens : 
Surge, pater mi, et comede de 
Tenadonf fiKi tui , ut benedi- 
cat miht anima tua« 



3â . Sixitque 3ti Isaac : Quis 
énim es tu ? Qui respondit : 
Ë^ Sutn fitius tuus primoge- 
fïituâ Esâii. 

. 33b ExpâVit IsaaC stupôre 
vekaalenti ; et «krà qiMM 
credi potest, admiratief ait r 
Quis igîUir illèest qVii dùdttm 
captaib venatiottem attitlit 
mihif et comedt et «iiinibu» 
pdusqûaiB tû ^^entrea? Beiie- 
dixique el, et erît benedîctut* 



34* Auditis Esaiî sermcmi- 
btts pairis, irru|^t clamore 
magno; et constteniatm,aitr 
Benedîc etiam ei mibi , pater. 
mi. 

35. Qui ait : Venil germanus 
tuus fraudnlenter , et accepit* 
benedicliotiem ttlam. 
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36. Ceat ayec raison »di( 36. At Ule«ut)iuaxii: Ju^lè 

£sau,qu^il a ëté appelé Jacobi vocatum esti[ioinen QÎus Jj^ 

car voici la seconde fois quil cpb ^ ; supplan^tavil fijiiin 

m^a supplante. Il m'a enlevé me in aUera v\çe ^ Primq^Cf 

aaparavant mon droit dVnç$" nita mea aniè tulit, et Aune 

ce , et présentement il vient secundo suri^uit bcnedictin*. 

encore de m^ dérqber la béné- aem meam^ Kursumque ai 

diction qui mVtait due. Mai») patrem : N^mquid non rt s«iv 

mon père, ajouta Esaii , n'a- vasti^ ait, et m\\\ bcnedictiof 

vez-vous donc p.oint réservé nem? 

aussi une bénédiction pou^ . 



moi? 



37. Isaac lui répondit : je 3^ Respondit laaae : D<)>r- 
l'ai établi vptre seigneur^ et minumtuumillumconsûtuif 
j'ai assujetti à sa domination et omnes fratres ejus iervHuti 
tous ses frères. Je Pal affermi illius subjugavi : frum.90t9 ^ 
dans la possession du blé et vino stabilivi eum ; çt til^ 
du vin ; et après cela 9 mon post hœc , fili mi^p uUr» qui^ 
fils, que me reste-t-il à faire faciam? 

pouvvousf 

38. Esaii lui repartit : n^a- 38. Cui Esaii : Num unam, 
vez-vous donc , mon père , inquit, tantùm benedîctio-^ 
qu'une seule bénédiction ? Je nem habes , pater ? m^^i qpo^ 
vouseonjurèdèmebéniraus- que, obsecro , Qt beaedicas. 
si. Il jeia ens«iile de grands Cumqueeîuîatumagnoflereti 
cris mêlés de larmes. 

S 4* Behédiction qif Isaac lui donne» 

39. Et Isaac en étant toucha, 39. Motus Isaac, dixit ad 
lui dit : votre bénédiction sera eum : In pinguçdihe terrse ^ 
dans la graisse de la terre et etinrore cœli desuper, 
dans la rosée du ciel qui vient 

d'en haut* 

4q> Vous vivrez de l'épée ; 4^. Erît benedictio tua« Yi- 

vous servirez votre frère ; et ves in gladio , et fratri tuo 

le 4emps viendra que vous se- servies : tempusque vcnîet . 

* Jacob signifie supptantaleur. 



tétÉrési son }oug ^ et que vous cùm eKC^tias, et solvas j ugum 

YlMis en délivrerez.' ejus de cervicibus tuîs, 

* 4>* ^^(^ haussait 4ônc tbu- ^i. Oderat ergo • semper 

jouos Jacob , à cause de' cette Esaii Jacob pro benedictione 

bénédiction qùHl avait reçue quâ benedixerat ei patèr : di- 

<le son père ; et il disait en lui- xitque in corde sUo : Yenient 

même :JLe temps de là mort dies luctûs patrls mei , et pcci- 

<te mon père viendra , et alors dam Jacob fratrem mçum. 
je tuerai mon frère Jacob. 

4a. Ce qui ayant été rap- 4a. Nuntiata sunt haec Re- 
porté à Rebecca , elle envoya beccae iquse mittens et voça^ 
querii; son fils Jacob, et lui Jacob filium. sm;im9 dixit ad 
dit : Yollà votre frère Esaii eum ; £cce Esaii frater tuus 
qui menace de vous tuer. mînatur ut oçcidat te. 

43. Mais 9 mon fils, croyez-^ 4^ Nunc ergo , fili mi ^ 

moi : hâtez-vous de vous retî- audi vocem meam , et con- 

rer vers "mon frère Laban, qui surgens fu^ adbaban frabrem 

estàHaran. meuminHaran. 

44* Yo us demeurerez quel- 44* Habitalûsque ciim eo 

ques jours avec, lui , jus^qu^à dies p^ucos, donèo requiescat 

ce que la fureur de votre frère furor firatris tui; ' 
s^appaise; 

45» Que sa colère se passe , 4^- Et cessetindignatio ejus, 

et qu^il oublie ce que vous obliviscaturque eorum quâ 

avez fait contre lui. J'ènver- fecisti in eum : postea miuam, 

rai ensuite pour vous faire etadducam te, indehuc. Cur 

revenir ici. Pourquoi perdrai- utnujue orbabor filio in uno 

je mes deux enians en un die? 
même jour? 

46. Rebecca dit ensuite à 4& Bixitque Rebecca ad 

Isaac : La vie m^est devenue Isaac : Taedet me vitae 'mein 

ennuyeuse à cause de$ filles propterfiliasHeth:siàcceperit 

de Helh qu'Esaii a épousées. J^cob uxorem 4^ stirpe huîus 

Si Jacob épouse une fille de terme, noio vivere« 
ce pays-ci, je ne veux plu* 
vivre. 

\ 
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Texte du projet de Loi. 

CHâiMBRE DÉS PAIRS- Bulletin du lo févnen 
m Charles , etc. Atous ceux qui cesprésentes verront, salut. . 

« Nous avons ordonna et ordonnons que, le projet de k#' 
tSont ta teneur suit sera présente , en notre nom , il fai Chât^billf^ 
4es pairs, par notre gérde-dès-sceauz, ministre MÉÉÉltire 
d'^état au dëpaneinent de la justice ; que nous c kâig pÉiii Sr dVo 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussioUitr , 

» Art. i«r. Dans toute succession déférée tcH^'ugne directe 
descendante, et pajani trois cents fradcs ShÊÊfhK fon^cîer , rf ^ 
^unt^a pas disposé de la quotité AHlËlble', cette quolké 
s^ra. attfibuée à titre de préciput Jj^jj^, au premier ié ^ 
enfans mâles du propriétaire décé^ 

» S le' défunt a disposé d^âfié^^rtie de la quoûté disponi- 
ble , le préciput lé^l se com^^ttiiërà dé la jârtie de cette quotili^ 
dont il n'aura pas disposé* 

«L Le préciput légal êM prélevé sur les immeubles de k 
succession, et en cas d^ilÉisuffisance, sur les biens meubles. 

» Les dispositions dftideux premiers paragraphes deTarticle 
qui précède' cesseroilt é^avoir leur eflet lorsque le' défunf en 
aura formellement exprimé la volonté par acte èntniT'VÎls ou 
par testament. 

» 3. Les biens dont il est permis de dispoéër, aux tex^nie* 
des articles 915, QiS, et 916 du Code civii, pouiront dm 
donnés, «n tout ou en partie, par acte entre-vifs ou te^Nk 
mentaire, avec la charge de les rendre à un ou plusiemv wÊh 
fans du donataire, nés ou à naître. Jusqu'au deaxifffii 
degré inclusivement. .Y; 

» Seront observés , pour l'exécution de cette dispoiMI^MW , 
les art. loSi et suivans du Code civil, jusques et y axiàft\& 
l'art. 1074* 

Donné à Paris, en notre château àt% Tuileries^ té 5 fé- 
•^vriv de l'an de grâce i8a6, et de netre règne le t*} 

CHARlil. » 
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Passages remarquables de quelques auteurs sur le 

Droit d'Aînesse. 

J'ai pi^psé que qi^elques citatioq$ d'auteur^ 
noommandablefl ^ antérieuFS à la révolotion, 
et par ôonséquent désintiéressés dafiys nos dé^ 
bats^ actuel^ , ne seraient pas sans utilité pour 
ijfiT fopiaiou. Malh<9ureusçmeut ^ je a'ai eu 
que peu de temps pour me livrer à cette re- 
cherche : quelques jours dephis, et la récotte 
eut élé aboudaute^ xp^ia le miaistère est jprét : 
il marche^ et iie utouft aAt«ud paa. 



SALTAI)0& ^ LoU de Jitqyi^i ^ v^ p^e , chapitre 5^ 

» • 

¥ S^^m;^rqu(m$, «u re$tç , que dans Thistoire hâir^uT^e^ les 
9^é$ nf- jiQmntpa9 h râle U phs brillant. Isaaç l'emporte sur 
l^n^ël;. Jacôt troxnpe £3aU ; Ëphraïm , le plus jeune des fils 
4^ Jo^qpb 1^ oJ^ticDt le pas sur Alanassé.;; Moyse nVst ffae le 
J(m9i4 J^s ie, S4 fimulU }, David es( ^e h^me i Salomon le 
ncwièrue, etc. » 



( ".M 

feOUCHEL , Bibliothèque ou Trésor du Droit iPrançais^ 
V» Ainesse ^ totn. i^*", pag. lOi. 

Après avoir rappelé la Loi Hébraïque. qui admettait tin 
Droit d^ Aînesse^ cet auteur ajoute que : k Ce Droit d^ Aînesse 
notait pas des deux tiers , ni des quatre cinquièmes, ni du 
tout, afin que telle inégalité ne fût cause des richesses excessi- 
ves de peu de sujets ^ et de la pctuvreté extrême d'un nombre in- 
fini : d*où viennent les meurtres entre les frères , les troubles 
entre les lignées ^ les séditions et guerres civiles entre les sujets, m 



MAR CULFE moine du j^ siècle, rédacteur des formules 
de lai Chancellerie Mérovingienne;) Doiu lé reaieU des ûh- 
tiennes Lois françoises^ inrS», 3« livraison, pag. 66. 

« Ma chère fille, une coutume ancienne^ mais impie ^ a 
» statué parmi nous , que les sœurs n^entreraient point en 
M partage avec leurs frères dans Fimmeuble (bien-fonds) pa- 
» temel; mais voulant remédiera cette impiété, et sachant que 
n tous mes enfans , puisqu'ils m'ont été donnés également par 
» Dieuj doivent être tGklXMïMT traités par moij je veux 
M qu^ils jouissent, après mon décès , ÉGALEMEI^T de mes 
h biens. C est pourquoi^ par cette lettre, ma chère fille, je te 
j> constitue, à l'égard de tes firères , leur égale dans mon héré- 
ft dité^ et je veux que tu aies une part égale à la leur, tant de 
» cet aleu paternel (la terre salique) , que des biens qù« j^at 
% acquis, des eselaves, etc. » 
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PASQUIER , Recherches , Uv. 2 , chap. 8 , let. D : 

« Il semble que cette èroçe inçentian du Dfoit d^Atnesse^ 
ensemble Aes retraits et inhibitions de tester, soit venue sous la 
lignée de Hugues Capet, et que, étant notre royaume dWis^ 
en échaùtillons et parcelles , tiques Ducs ei Comtes y pour •se 
prhkâoir à* avantages en leurs nécessités de guerre y voulurent 
que la plus grande part et portion des fiefs de leurs vassatKt> 
vînt entre les inains de Fun des en&ns : et fut cet un appro- 
prié en la persotine de Paîné... A cette cause voyons^hous, 
qu'^ endroits oh il y eut grands seigneurs qui firent pour qtt^que 
temps tête à nos rois {t)yils eurent ce Droit d^ Aînesse spéciale- 
inent affecté , comme en la Bretagne , Normandie , Yerman- 
dois et autres. » 



DUMOULIN, sur <la coutume de^Paris, tit. i , ite Fiefs , 
§ XI0. Gloss. 1 , in verbo Ufls niné. Tome i«>^, p. à'ii. 

N" 10.... Consuetudo de jure primogeniturae est exorbi- 
tans et contra jas commune , et videtur tam odiosa «t tes- 
tringeâda ^ quam fratrum concordia et aequalitas ( cuî dero- 
'gat)est favorabilis et amplianda..... Procliviores ésse debetnus 
ad filiorum aequalitatem per quam redueimur ad ndturam 
et fus commune. 

Traduction. 

L'usage du Droit d^Aînesseest exorbitant et comre UBroit 
tommun ; il est, par cette raison, aussi odieux et mérite autant 
d'être restreint, que la concorde entre frères et. IVgalité'ii la- 
quelle il déroge est favorable et mente d-étre protégée. Nous 
devons donc être enclins à décider en. £iveur de légalité entre 
en&ns , parce que c'est retour à la nature et au Droit com- 
mun. i> 
'^^ — 

( I ) Est-ce là une origine bien monarchique! 
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D'AaG£NTKÉ,sar i'articU $4^ de hCouiunu AfBr^iaémi 

Ht: 

H Fuerat quidem ei quoque ordini in divîdendis heredi- 
tatibus Lexcum ca&teris aequalis et eadem quae» jun&primarii 
et naturœ putatur^ sed ea posteriùsprimoribus gentis et nobi- , 
iitati^ displicuit. » 

Traduction. 

411 Dans le principe , POrdre delà Noblesse n^avait pour 
le partage des successions qu'une Loi commune ^ semblable 
à celle qu'observaient les autres citoyens , c'est-à-dire , une 
Loi égale , et la même pour tous , telle qu'on la répute con- 
forme au droit primitif et naturel : mais plus tard, cette Loi 
déplut aux Grands et à la Noblesse, » (i) 



DÉCISION de MM. Us docteurs de la maison et société royale de 

JSaçarrCy et D0MA.T cité par eux, 

« Le Conseil soussigné , qui a pris communication de la 
lettre ci-jointe, estime que la loi qui 9 dans les pays de droit 
^rit , autorise un père à instituer un de ses enfans son héri- 
tier, n'approuve point qu'il use de ce pouvoir , lorsqu'aucun. 
de ses enfans ne s'est rendu indigne de sa tendresse. 

3» L'ordre qui appelle les enfans à la succession de leur père 
est aussi naturel que celui par lequel ils en ont reçu la vie , 
parce que les biens temporels étant un accessoire nécessaire 
de la vie et un bienfait qui en est la suite, l'ordre divin est 
que les biens deviennent ceux des enfans , lorsque ceiix-là ne 
peuvent plus les posséder. Qutre que cette succession est 
dictée par la tendresse paternelle gravée dans tous les cœurs 
par le doigt de Dieu, elle est confirmée par la loi divine 
{^[Nomb. 27, v.S;Proç. i3, y^ 92^). Or, un père est éga-^ 
lement le père de ses enfans. Enfm , cette liaison entre les 
pères et les enfans est la première que Dieu a formée entre 

(0 D'Argentré ne 4it pus qu'elle dvpiût aux Rois ni aux Peuples* 

8* 
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ici hdmmeS) pour les attacher aux devoirs de l'amour inu-« 
tuel , et les unir entr'eux plus fortement qu'avec les autres. 

» Les lois romaines , en laissant aux pères la liberté de se 
choisir même d'autres héritiers que ceux du sang , n'ont pas 
méconnu cette première règle générale. Elle est confirmée 
expressément dans plusieurs textes de ces lois, qu'on peut 
lire dans Domat, (Lois ciçlles^ seconde partie, n. 4 9 6,7 
de la préface J On y lit celui-ci : Ratio nàturalis, quasi lex 
quœdam iacita^ Uheris parmium hœrediUUem addicit^ çehd-od 
dehitam successionem eos çocando*,.* ac ne qiddem judicio pa- 
rentis , nisi meriUs de tausis , sianmoveri àb eâ successione pos^ 
sitni. On y en ti'ouve plusieurs autres aussi clairs ; et comme 
l'équité naturelle doit être l'esprit des lois , celles dont il s^agit 
n'ont pas prétendu autoriser des dispositions déraisonnables 
qui n'auraient pour principe que la passion ou la fantaisie. 
Elles ont supposé que celui qui ne choisit pas, pour ses héri- 
tiers , ses enfans également , se détermine par de bonnes con- 
sidérations particulières et pour de justes causes, quelques- 
uns s'étant, par exemple, rendus indignes de sa succession. 
£n un mot, la loi romaine, en laissant aux.parens la liberté 
générale et indéfinie de dbposer de leur succession par testa- 
ment, liberté qui était une suite de l'autorité absolue qu'ils 
exerçaient sur leurs enfans, les alaisséschargés de i-églcr chacun 
leurs dispositions particulières comme elle rauraiifait elle- 
même , si le détail infini des circonstances et des combinaisons 
d'où dépend la sagesse de ces dispositions ne l'en eût détour- 
née. £lle renferme donc la condition que ces dispositions 
seront raisonnables, et on ne peut croire qu'elle les approuve 
toutes indistinctement. 

» Mais comme il lui a paru qu'il y aurait eu trop d'incon- 
véniens d'énoncer cette condition : que les dispositions tes- 
tamentaires seraient raisonnables, parce qu'une telle réserve 
aurait mis en question tous les tcstamens et ceux mêmes les 
plus dictés par la prudence et l'équité ; qu'on serait venu à les 
çxamincr par d'autres vues que celles du testateur , souvent 
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connues de lui seul; et- qu'il n'élit ni juste j ni possible de 
régler toutes leurs dispositions-pariiculièsM j- eile a crju devoir 
laisser à chacun le choix des siennes , et ne pas restreindre la 
liberté des personnes raisonnables pour les. inconvénient qm 
pourraient suivre du mauvais usage que d^autres. en feraient. 
C'esit en quoi diffère la loi romaine des lois coutumières, 
sans que , pour cela , on puisse .accuser d'injustice les 
vnesou les autres. Ce sont là, dit Domat,, déjà cité, desprinr 
cipes généraux dont tgut le monde doit convenir. Or, il 
s'ensuit clairement $(qu'u^ père qui fait un partage notablement 
» inégal de sa succession , entre l.es ei^fains que. la nature doit 
» lui rendre également .chers , et dont aucun ne.s'çist rendu 
» indigne de sa tendresse^ .en un mot , ^ans aucune raison forte 
» et particulière qui l'oblige d'en agir ainsi j ou entend mal la 
3* loi de son pays, ou use indiscrètement du pouvoir 
» qu'elle lui laisse , ne suivant quesa passion, ou^a fantaisie; 
» et y dan^ ce cas, s'il résulte de son testament ies. troubles , 
» des inimitiés et des scandales dans sa famille, il en est la 
» cause, suivant le degré de bonne foi oii il a été, y ayan^ 
» donné lieu par des dispositions imprudentes et déraison- 
M nables. » 

«Délibéréà Paris, au conseil de la maison royale de Navarre, 
le II juillet 1783. 

y Signés^' ^KiLLUKD ^ professeur en théologie; Gros, profes- 
seur royal en théologie; Ylooh ^ professeur en théologie. 1» 



DOMAÏ , Lois civiles , a* par. , Préface du titre des Succès^ 
sions , art. 4 ^^ ^ » s'exprime encore ainsi : 

u Le premier de ces trois ordres (de succession), qui 
appelle les enlans à la succession des parens, est tout naturel^ 
comme une suite de l'ordre divin qm donne la vie aux hommes 
par là naissance qu'ils tiennent de leurs parens. Car comme la 
vie est un don qui rend nécessaire l'usage des biens temporels, 
et que Dieu les donne par un second bienfait qui est une 
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